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Conseil des monuments et sites du Québec 

L'UOAM, hôte 
du prochain 

~ 

congres 
Le prochain congrès annuel du 

Conseil des monuments et sites 
du Québec aura lieu, en octobre 
prochain, ici même, à l'UQAM. 
C'est l'heureuse nouvelle que 
nous communique M. Pierre May­
rand, du groupe de recherche 
en patrimoine (GAP). Selon M. 
Mayrand, la partie fut dure à 
jouer et le fait que l'UQAM re­
çoive ces congressistes peut ê­
tre considéré comme une victoi­
re. L'on sait que le but du Con­
seil est de favoriser l'étude, la 
conservation et la mise en valeur 
des monuments et sites du Qué­
bec tout en éveillant l'intérêt des 
autorités et de la population à 
leur égard. 

quotidien, dans son environne­
ment vécu-: architecture tradi­
tionnelle, vêtements, objets fami­
liers, outils, tapisseries, etc. 
Préoccupé par ces différentes ac­
tions culturelles, l'historien de 
l'art doit désormais les étudier 
sous l'angle de la psychologie, 
de la sociologie, etc. 

Trois fonctions semblent ca­
ractériser le groupe actuel qui 
a pris, du reste, la relève de 
l'ancien groupe de recherche en 
arts anciens, dissous en 1973. 
"Nous voulons être un centre 
d'information, d'intervention et de 
coordination des enseignements 
de l'UQAM dans ce domaine," 
souligne M. Mayrand. 

Information 

L'Evangéline à plein temps 

"Comme groupe de recherche 
en patrimoine, nous avons de 
fréquents contacts avec toutes 
ces associations qui travaillent 
dans le même sens que nous, af­
firme M. Mayrand. Nous tentons 
d'établir un lien avec tous ces 
organismes comme, par exem­
ple, avec le Centre d'études du 
tourisme; le gouvernement assu­
me si peu cette tâche ... " 

A -l'exiguïté du local qu'occu­
pe le GAP au 2005, pavillon des 
arts 11, s'opposent la quantité et 
la qualité de la documentation, 
recueillie et financée en grande 
partie par M. Mayrand lui-mê­
me. Des gens de d'autres uni­
versités ou de cégeps viennent y 
consulter cette documentation u­
nique. On y trouve des documents 
de législation nationale et inter­
nationale, des extraits de collo­
ques internationaux et de nom­
breux ouvrages de référence gé­
nérale. A la disposition de tous, 
ce local est plus souvent qu'au­
trement, un lieu d'ateliers, de 
rencontres, de discussions entre 
les membres de la communauté 
universitaire curieux et cons­
cients de l'importance du patri­
moine québécois. 

Recherche au dég_artement de géog@.Qhie 

Les logements 
restaurés: danger 
à l'horizon 

Dans le cadre du comité d'é­
tude sur l'habitation, créé à l'au­
tomne 1974 par les ministres 
des Affaires municipales et de 
l'Environnement et ·celui de la 
Justice, le département de géo­
graphie de l'UQAM s'est vu con­
fier une recherche sur la situa­
tion de la restauration résiden­
tielle au Québec. 

Récemment, l'équipe formée 
de professeurs, géographes di­
plômés et étudiants, remettait 
son rapport final. 

Un nouveau 
programme 
de certificat 

Le ministère de l'Education, 
sur la recommandation de la 
OGES, a autorisé l'UQAM à of­
frir un programme de Certificat 
en enseignement du français en 
classe d'accueil et d'immersion. 

11 s'agit d'un programme de 
perfectionnement de 30 crédits 
portant sur l'acquisition de con­
naissances en psycho - linguisti­
que, en socio-linguistique, en di­
dactique du français et en études 
françaises destiné aux ensei­
gnants en exercice en milieu 
scolaire qui sont déjà pourvus 
d'un brevet d'enseignement. 

M. Bernard Vachon, responsa­
ble de la recherche et directeur 
du département de géographie, 
a souligné que le projet, au dé­
part, devait être relativement 
modeste, mais qu'à la suite de 
rencontres avec des membres 
du comité d'étude "on a conve­
nu d'élaborer un projet d'enver­
gure, fondamental, qui irait au­
delà du bilan pour incorporer la 
dimension sociale (approche ana­
lytique socio-spatiale) .11 devenait 
alors possible, par exemple, d'é­
tudier les conséquences que la 
restauration résidentielle a eu 
auprès du locataire et non seule­
ment au niveau du propriétaire. 

L'étude menée avec célérité a 
permis à l'équipe de géographes 
de recueillir une banque d'infor­
mations tout à fait exceptionnelle 
sur la situation de la restaura­
tion résidentielle au Québec tel­
le qu'effectuée à l'intérieur des 
programmes conjoints fédéral­
provincial-municipal d'aide à la 
remise en état des logements. 

C'est à partir des fiches ou 
dossiers techniques relatifs aux 
logements ayant fait l'objet d'une 
restauration subventionnée, entre 
1969 et 1974, qu'une partie de 
l'étude fut conduite. Ces données 
permettaient à l'équipe de se fa­
miliariser avec la nature et la 
qualité des travaux effectués. 

Moins facile à cerner fut l'im­
(sulte à la page 2) 

(voir en page 12) 

• 

Le GAP s'intéresse au Mont­
réal d'autrefois dans son décor 
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1 ntervention 

Trop modeste pour être un lieu 
(suite à la page 2) 

Le kiosque de l'UQAM à "Montréal 2000" 
L'UQAM a présenté son projet de nouveau campus dans le cadre d'une exposition intitulée "Montréal 2 000", qui groupe les grands projets de cons­
truction de la métropole. L'exposition, qui dure jusqu'au 28 février, est aménagée au sous-sol du magasin Eaton, à rentrée du métro. On reconnai­
tra à l'arrière-plan, sur cette photo du kiosque de l'UQAM, MM. André Roblllard, dlrecleur général de la conslructlon du futur campus, Maurice 
Brossard, recteur de l'Université, Antonin Bolsvert, vice-recteur aux communications. 
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Les logements restaurés ... 
(suite de la page 1) 

~ 4 - ' 
Au sein de l'équipe de recherche, cinq professeurs. Dans l'ordre habituel: Jean Carrière, Domini­
que Hoepflner, Marie-Anne Jarochowska, Bernard Vachon, Danielle Legendre. 

pact de la restauration résiden­
tielle sur le comportement des 
locataires. Cette étude fut faite 
par le biais d'une enquête. 

Dans un premier 
temps, on proceda a un échantil­
lonnage de locataires dans diffé­
rentes régions du Québec. Puis, 
des étudiants visitèrent les per­
sonnes concernées. Des question­
naires furent distribués. Une 
foule d'informations ont été rele­
vées. Mais qu'en déduire? "Il y 
a une variable déterminante dans 
le cheminement de cette recher­
che, note M. Vachon, c'est le fait 
qu'environ 54% des locataires vi­
sités étaient de nouveaux locatai­
res, donc absents avant et pen­
dant les opérations de restaura­
tion. 

•• Parmi les locataires demeu­
rés sur place au cours des tra­
vaux, et après, un bon nombre 
a dit être satisfait de la restau­
ration. Que l'es avantages com­
pensaient pour les désagréments. 
Plusieurs ont avoué que les 
hausses de loyer, après la res­
tauration, étaient justifiées. D'au­
tres ont mentionné qu'une enten­
te à l'amiable avait été faite avec 
le propriétaire quant à l'augmen­
tation du logement (hausse éche­
lonnée sur une période prolongée 
par exemple). 

"Mais, ce qu'on n'a pu savoir 
et qu'on ne saura jamais, c'est 
la raison qui a poussé 54% des 
locataires (visés par l'enquête) 
à quitter leur logement au mo­
ment de la restauration. Car si 
l'on peut croire qu'une hausse 
de loyer puisse être la cause 
principale du départ, on peut 
aussi penser que d'autres fac­
teurs ont joué: désir de changer 
de quartier, logement devenu i­
nadéquat pour les besoins de la 
famille, déplacement du lieu de 
travail, etc." 

A ce sujet, M. Vachon fait re­
marquer qu'une étude conduite 
pendant la restauration, mène­
rait à des conclusions plus si­
gnificatives: les locataires pou­
vant être dépistés avant le dé­
part. 

Eviter l'exode des 
plus pauvres 

"L'attrait représenté par les 
programmes en vigueur auprès 
des propriétaires et les diffi­
cultés que ceux-ci ont rencon­
trées tant au niveau de la procé­
dure, du financement que de l'exé­
cution des travaux". ont été é­
tudiés par le groupe de recher­
che de géographie. L'enquête a 
démontré entre autres choses 
que les subventions allouées pour 
la période allant de 1969 à 1974, 
étaient allées à de petits pro­
priétaires, occupants ou non; à 
très peu de compagnies ou asso­
ciations diverses. 

Ceci s'expliquerait, d'une part, 
par le fait que la vieille maison 
restaurée (fin du 19e, début du 
20e siècle) ne faisait pas encore 
l'objet d'une grande demande 
avant 1974. Ni d'une mode comme 
c'est le cas dans des villes com­
me Paris, Londres, Vancouver, 

Toronto où ces logements sont 
recherchés pour leur cachet ar­
chitectural et aussi pour leur 
proximité du centre-ville. D'au­
tre part, les subventions d'alors 
n'étaient pas très élevées (25% 
des coûts de la restauration) 
alors qu'aujourd'hui, elles sont 
passées à 50%; ce qui aurait pour 
résultat d'amener les spécula­
teurs et les promoteurs à ache­
ter des îlots, des pâtés de mai­
sons pour les restaurer, espé­
rant par la suite, faire grimper 
le coût des loyers compte tenu 
d'une nouvelle valeur locative et 
possiblement d'une rareté de lo­
gements. 

"Advenant qu'une telle situa­
tion s'intensifie, et que nous 
soyions sans moyens légaux pour 
la stopper, nous pourrions assis­
ter à ce qui a fait le scandale 
de grandes métropoles: l'évacua­
tion massive des plus pauvres 
(incapables de supporter une 
hausse importante de loyer) vers 
des ghettos de banlieue. 

"Nous croyons et nous le sou­
lignons dans notre rapport, qu'il 
faut conserver en priorité les 
logements restaurés aux anciens 
locataires; qu'il faut conserver 
une mosaïque sociale déjà mena­
cée." 

Les expériences menées dans 
d'autres pays, particulièrement 
en France, en Angleterre, en 
Suède et dans les Pays-Bas, en 
matière d'habitation et de res­
tauration résidentielle, devraient 
selon M. Vachon, susciter une ré­
flexion de la part des autorités 
concernées. "Ici, au Québec, il 
n'existe pas de politique cohé­
rente en la matière. Notre re­
cherche sur la restauration rési­
dentielle et toutes celles menées 
dans le cadre du comité d'étude 
sur l'habitation présidé par M. 
Guy Legault, directeur du servi­
ce urbanisme et d'habitation à 
Montréal, visent justement à 
dresser un bilan et à formuler 
des recommandations en vue d'é­
laborer une politique de l'habi­
tation." 

Le directeur du département 
de géographie tient à faire res­
sortir que cette étude sur la 
restauration résidentielle s'ins­
crit dans une politique globale 
de recherche départementale 
axée sur la qualité de vie, les in­
dicateurs de qualité de vie et 
l'aménagement du territoire. 

"Malgré sa courte existence, 
le département de géographie de 
l'UQAM s'est fait connaitre à 
l'extérieur par la spécificité de 
ses intérêts et voire même de 
son programme axés sur l'étude. 
de l'espace canadien et particu­
lièrement québécois. Les profes­
seurs ont vraiment une préoccu­
pation marquée pour l'espace 
québécois; nous mettons la géo­
graphie au service de la popula­
tion québécoise. Les étudiants 
sont directement impliqués dans 
de nombreuses recherches à 
Montréal et dans les différentes 
régions du Québec." 

Hélène Sabourin 

Rencontres 76 
Mme Ninon Gauthier, adjointe à 

l'administrateur délégué aux arts, 
nous fait part du calendrier des 
conférences pour la session d'hi­
ver des RENCONTRES 76. 

Ces rencontres s'adressent à 
tous les membres de l'Université 
bien qu'elles aient lieu à l'audito­
rium du Pavillon des Arts 1. 

Trois dates sont à retenir: 

• le 3 mars à 12h30 
M. Mario Merola, sculpteur et 
professeur au département 
d'arts plastiques, prononcera 
une conférence sur l'ensemble 
de son oeuvre. 
Cette rencontre coi ncidera avec 
une exposition des oeuvres de 
M. Merola à la galerie UQAM 
et précédera l'exposition pré­
vue pour le printemps au musée 
d'art contemporain. 

• le 10 mars à 20h30 
Conférence de M. James Wines, 
architecte américain et prési­
dent d'un grand centre de re­
cherche en architecture à New 
York. Dans cette conférence, 
M. Wines proposera des ques­
tionnements sur l'architecture 
actuelle, à partir du thème: 
"De la déconstruction architec­
turale". 

• le 24 mars à 12h30 
Un pannel cette fois sur l'ani­
mation culturelle et les arts au 
Québec. Y participeront: Mme 
Suzanne Lemerise, du départe­
ment d'arts plastiques, M. Yves 
Robillard, du département 
d'histoire de l'art, M. Jean­
Guy Sabourin, du département 
de théâtre ainsi que M. Claude 
Monette, directeur du dévelop­
pement culturel régional au mi­
nistère des Affaires culturelles 
du Québec. 

Au département 
de philosophie 

Dans le cadre du deuxième Sé­
minaire d'Epistémologie et d'His­
toire des sciences, séminaire or­
ganisé par le département de phi­
losophie et consacré cette fois à 
l'épistémologie de !'Histoire, 
Monsieur Roberto Miguelez, du 
département de sociologie de l'U­
niversité d'Ottawa, a prononcé une 
conférence le 21 janvier 1976, 
conférence portant sur L'histoire 
et sa théorie. 

Bien que les activités propre­
ment académiques n'aient débuté 
que le 2 fé_vrier, plus de cinquante 
personnes assistèrent à cette pre­
nière conférence d'une série qui 
en comporte quatre autres. La 
deuxième a eu lieu le lundi 9 fé­
vrier et a été donnée par Mon­
sieur Richard H. Popkin, de l'Uni­
versité Washington ( St. Louis, 
Miss.), sous le titre de Le com­
plot comme type d'explication en 
histoire. 

SEUQAM 
L'avis de grève qui avait été 

donné par le SEUQAM, était, 
selon l'avis du ministère du Tra­
vail entaché d'un vice de forme. 
Le SEUQAM a donc expédié un 
nouvel avis de grève le 19 fé­
vrier, ce qui signifie que la grè­
ve serait possible à compter du 
2 mars. 

Les offres salariales des qua­
tre groupes (bureau, métiers, 
technique et professionnel) ont 
été déposées par l'Université. 

A la table de négociation Ré­
seau tout reste encore en litige 
sauf en ce qui a trait à la clau­
se "promotion et mutation", où 
se dessine une ouverture patrona­
le. 

L'employeur propose à la ta­
ble Réseau un nouveau plan de 
congé de maladie apparenté à ce­
lui en vigueur à l'Université de 
Montréal, mais quand même dif­
férent. 

L'UQAM, hôte 
du prochain congrès (suite de la page 1) 

de diffusion, le GRP se veut 
néanmoins un lieu d'intervention 
pour actualiser notre passé. Ou­
tre les travaux de recherche sur 
le Montréal du XVI l le siècle, 
compilés sur ordinateur, que 
poursuivront sans doute les étu­
diants qui s'inscriront à la mai -
Irise, trois recherches sont ac­
tuellement en cours au GRP pour 
réaliser cette fonction d'inter­
vention. 

"Nous avons un premier pro­
jet sur l'affiche touristique: son 
histoire, sa signification etc. 
Nous collaborons avec plusieurs. 
départements pour cette recner­
che qui doit aboutir cette année 
à une exposition ainsi qu'à la 
création d'affiches touristiques. 

"Notre second projet est de 
réaliser une étude sur la souve­
raineté culturelle et l'intégrité 
territoriale, du point de vue du 
patrimoine. Enfin, un troisième 
comité tentera de définir certains 
critères de classement du patri­
moine en fonction desquels nous 
pourrons intervenir." 

Coordination 

"Mais notre rôle principal se 
joue auprès des étudiants. Nous 
voulons susciter chez eux des in­
térêts québécois, animer, enca­
drer et coordonner leurs travaux, 

leur fournir des moyens pour pal­
lier, entre autres, certaines lacu­
nes modulaires. Plusieurs étu­
diants s'intéressent à ce domaine 
puisqu'il y a une orientation pa­
trimoine en histoire de l'art et 
qu'un projet de maitrise est en 
voie d'être étudié par le Conseil 
des universités. Nous nous pré­
occupons également de l'orienta­
tion de ces étudiants sur le mar­
ché du travail." 

Encore faut-il des sous ... 

11 y a donc beaucoup de pain 
sur la planche pour le GRP. 
Saura-t-il contrer ce manque de 
ressources -surtout financières­
qui risquent de limiter la quanti­
té et la qualité de ses services? 
La formule coopérative dont nous 
a soufflé mot M. Mayrand peut 
sans nul doute être un élément 
de solution intéressant. 

Notons, pour terminer, que les 
Editions de l'Homme ont déjà 
publié deux volumes dont les au­
teurs étaient étroitement liés au 
GRP, comme étudiants, profes­
seurs ou consultants. Ce sont: 
"L'architecture traditionnelle au 
Québec", d'Yves Laframboise 
ainsi que "Les objets familiers 
de nos ancêtres", de Nicole Ge­
net, Luce Vermette et Louise 
Decarie-Audet. 

Denise Neveu 

--C'est le temps de le dire --
Le 12 février 1976 

Journal l'uqam, 

Lors de notre conversation té­
léphonique qui a précédé la table 
ronde devant servir à la rédaction 
de l'article paru dans l'édition du 
9 février du journal l'uqam, je 
vous avais demandé de me sou­
mettre le texte de mes déclara­
tions. 

Cette requête avait pour but de 
m'assurer que ma pensée avait 
été clairement exprimée. En 
effet, de par mon nom, vous com­
prendrez rapidement que ma lan­
gue maternelle n'est pas le fran­
çais et qu'il peut arriver lors 
d'une conversation à bâtons rom­
pus que certains mots employés 
ne représentent pas fidèlement ce 
que le soussigné voulait expri­
mer. 

Ceci étant dit, à la page 4 du 
numéro du 9 février, certaines 
phrases que vous avez rapportées 
dépassent largement ce que j'ai 
voulu exprimer. Je suis loin de 
croire personnellement que le 
rôle du directeur de module con­
siste à prendre toutes les déci­
sions. Il lui incombe cependant de 
conseiller les étudiants qui man­
quent d'expérience. Si tel que le 
rapporte votre article je croyais 
que les étudiants ne sont que des 

enfants qu'il faut constamment 
diriger, soyez certain que je ne 
serais pas dans l'enseignement. 

Je crois que cette mise au point 
s'imposait, principalement )Jqur 
rendre justice à mes étudiants. 

Bien à vous, 
Guido Capuano 

Directeur 
Module chimie 
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__________ 1·_111aam 
rencontre 

des directeurs 
de département 

recherche et rédaction: 
Denise Neveu, Hélène Sabourin 

Dans son dernier numéro, "l'uqam" pu­
bliait le compte-rendu d'une table ronde 
avec cinq directeurs de module. Dans un 
même souci d'information, selon les mêmes 
modalités (le choix des participants a été 
laissé au hasard et chacun parle en son 
nom propre) "l'uqam" a réuni des direc­
teurs de département. 

Pour éclairer la discussion, étant donné 
que les participants se référaient fréquem­
ment à "leur" convention, nous donnons en 
page 10 des extraits de la convention collec­
tive de travail entre l'Université du Québec 
à Montréal et le Syndicat des professeurs de 
l'Université du Québec (Montréal) SPUQ­
CSN. 

Suite à la parution de ces deux documents 
d'information, le journal attend les com­
mentaires et les réactions des lecteurs qu'il 
reproduira volontiers. Ont participé à cette 
table ronde: 

M. André P. Donneur 
directeur du département de science p0iiti­
que depuis 1974. 

M. Donneur est à l'UQAM depuis septem­
bre 1969. Il a été membre du conseil d'ad­
ministration du Centre interuniversitaire 
d'études européennes (CIEE) de 1972 à 1974. 

photos: Jacques Lafond 

M. Godefroy-M. Cardinal 
directeur du département des sciences de 
l'éducation depuis 1974. 

M. Cardinal est à l'UQAM depuis novem­
bre 1968. En 1969- 70, il était adjoint exé­
cutif au Recteur; en 1970- 71, i I occupe le 
poste de vice-recteur exécutif de l"UQAM. 
Il est aujourd'hui membre du Conseil d'ad­
ministration de l"UQAM. 

M. Luc Desnoyers 
directeur du département des sciences bio­
logiques depuis 1973. 

M. Desnoyers est à l'UQAM depuis juin 
1969. 11 a été membre des conseils de mo­
dule de psychologie et de biologie durant 
les années 69-71 et 70-71. En 1973, il était 
nommé responsable du programme de mai -
trise de sciences biologiques. 

M. Léon-Michel Serruya 
directeur du département d'administration 
depuis 1973. 

M. Serruya est à l'UQAM depuis septem­
bre 1973. Il a été nommé directeur du pro­
gramme de doctorat au mois de septembre 
1975. 

l'uqam, le 23 février 1976, page 3 

M. Jean-Pierre Boivin 
directeur du département des arts pastiques 
depuis 1974. 

M. Boivin est à l'UQAM depuis 1969; il a 
été directeur du département des arts plas­
tiques 30 de 1969 à 1971 et de nouveau de 
février 74 à juillet 74. Il est membre de la 
sous-commission du premier cycle, après 
avoir été membre, en 1973, de la sous­
commission des études avancées et de la 
recherche. 
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•• 

Godefroy Cardinal -' Avant même de par­
ler de l'Université, il y a une question pré­
liminaire: c'est qui, c'est quoi l'institution? 
C'est assez fluide. Actuellement, il n'y a 
plus personne qui est responsable de quoi 
que ce soit, tout le monde peut se laver les 
mains, du recteur jusqu'en bas de la côte 
C'est la plus complète diffusion. Je le re­
grette beaucoup mais je ne crois pas à ce 
genre de gestion qui n'est ni de l'autoges­
tion, ni de la cogestion, qui n'est rien du 
tout. Pour ma part, je dirais que c'est une 
aberration. 

André Donneur - Je crois que le dia­
gnostic de Cardinal est excellent. Le man­
que de responsabilités est un problème im­
portant pour les directeurs de département. 
On a l'impression qu'il n'y a pas de règles 
du jeu très claires et que celles qui existent 
sont constamment changées, manipulées 
sans qu'on puisse y faire quoi que ce soit. 
C'est extrêmement difficile de travailler 
ainsi et ça écoeure passablement un direc­
teur de département. On joue dans le flou. 

Jean-Pierre Boivin - En fait d'évalua­
tion, c'est très juste et je crois que le pro­
blème fondamental de l'UQAM est le suivant: 
c'est qu'on a fait d'une question de franche 
collaboration, une question de pouvoir. En 
1969, c'était l'époque de l'euphorie, on es­
pérait beaucoup et ardemment. On venait de 
nous offrir une université basée sur la li­
berté. Liberté de choix pour les étudiants 
qui pouvaient sélectionner des cours à tra­
vers une banque de cours extraordinaire. 
Ces cours devaient leur permettre de se 
personnaliser dans une orientation. C'était 
la philosophie fondamentale et tout à coup, 
en cours de route, on s'aperçoit que les 
modules et les départements commencent à 
fonctionner sur la philosophie de l'ordre: 
on fait des règles du jeu qui ne sont pas du 
tout du même type que les règles du jeu de 
la liberté: Oui a autorité sur quoi? La péda­
gogie, ça appartient à qui, etc. Jusqu'à quel 
point la responsabilité individuelle basée sur 
la liberté a-t-elle été respectée dans cette 
Université qui avait cet esprit, au départ? 
Les modules croient à cet esprit. Les dé­
partements aussi. J'y crois encore moi­
même mais il n'y a pas de collaboration 
dans le pouvoir. Il n'y a pas de pouvoir en 
collaboration. Il n'y a donc plus personne qui 
veut jouer ce jeu-là. On en a marre. 

Léon-M Serruya - J'ai fait le tour d'à 
peu près toutes les universités franco­
phones du Québec et je peux dire que dans 
aucune université, je n'ai eu l'impression 
d'avoir autant de boss. L'Université du 
Québec a des prétentions d'Université ou­
verte, libre, etc. mais en fait, le pauvre 
directeur de département est entouré de 
boss. On ne sait pas exactement qui a 
autorité pour quoi et qui est responsable de 
quoi. Il n'existe pas d'équilibre entre res­
ponsabilité et autorité. Un certain équilibre 
est pourtant un des principes de base du 
management. 

Luc Desnoyers - 11 se crée ici un modè­
le industriel: d'un côté, le pouvoir de l'ad­
ministration et de l'autre, en bas, des mi­
nables, c'est-à-dire, les professeurs et les 
étudiants. Ça, c'est notre Université à­
l'heure actuelle. On a fait du chemin depuis 
69 parce que finalement. ce qu'il y avait en 
place en 69 aurait dû nous conduire à des 
formes d'autogestion, si c'était ça qu'on 
voulait. Mais on a pris tout à fait le chemin 
inverse et on est arrivé à une espèce d'ad­
ministration qui se perpétue dans son alcô­
ve. On ne veut pas de ce modèle qui s'ins­
taure? Alors, comment on agit? Comment on 
en sort? Moi, je pense qu'il faut se donner 
des pouvoirs, se donner des mandats, par 
exemple, à la Commission des études. 

Godefroy Cardinal - Pour ma part, j'ai 
cru pendant longtemps à un rêve qui s'appe­
lait la participation et j'avoue que, depuis 
quelques mois, j'y crois de moins en moins. 

Jean-Pierre Boivin - C'est que ça amène 
une espèce de dégénérescence. On a cru à 
la participation. C'est devenu de la consul­
tation, maintenant, ça devient de l'informa­
tion. Jusqu'au jour où ça sera ... 

Luc Desnoyers - L'information, quand 
elle se fait! 

Jean-Pierre Boivin - Les gens disent: on 
en a marre, on ne peut rien faire. Faites 
tout ce que vous voulez faire. Si c'est pas 
correct, on aura une réaction, on conteste­
ra. 

Godefroy Cardinal - Je n'ai pas d'objec­
tions à ce qu'à la direction de l'UQAM, 
on ait tous les pouvoirs. Je préfère que des 
gens aient des responsabilités fort claires 
et prennent des décisions, dans la mesure 
où il y a consultation sur des bases rigou­
reuses, dans la mesure, par exemple, où 
on peut faire une motion sur des choses 
précises, appeler un referendum. 

Luc Desnoyers - A ce moment-là, c'est 
une délégation de pouvoirs. 

Godefroy Cardinal - Oui, mais à l'heure 
actuelle, c'est une appropriation de pou­
voirs. Et cela doit être dénoncé. C'est con­
traire à la loi. 

Luc Desnoyers - Ça revient à ce qu'on 
disait au début: les responsabilités ne sont 
pas identifiées. On ne sait pas qui agit, avec 
quel mandat, quelles sanctions sont possi­
bles ou quel désaveu sur tel geste ou sur un 
ensemble de mandats. C'est le "divise et tu 
règneras", quoi! 

André Donneur - C'est comme ça sur 
toute la ligne. Toutes les instances se re­
tranchent derrière les autres. Un collègue 
me disait récemment: "Ce qui est frappant, 
c'est que finalement, le directeur de dépar­
tement a beaucoup de responsabilités vis­
à-vis de son assemblée départementale 
mais on ne sait pas quelles responsabilités 
l'assemblée départementale a vis-à-vis du 
directeur de département!" 

A la fois 
représentant et 
interlocuteur officiel 

Luc Desnoyers - Pour moi, un directeur 
de département, c'est d'abord et avant tout 
un porte-parole, un mandataire de l'assem­
blée départementale. 

André Donneur - Oui mais, par la force 
des choses, il est aussi administrateur. 

Godefroy Cardinal - Le directeur de dé­
partement, dans le fond, est un être déchi­
ré. S'il est syndicaliste convaincu, il doit 
n'avoir aucun pouvoir; il doit être manda­
taire et porte-parole de ses pairs. C'est 
l'esprit de la convention collective, c'en est 
même la lettre. Mais par ailleurs, pour la 
gestion académique, c'est un mini-boss; il a 
effectivement des responsabilités. S'il y a 
des choses qui se font et d'autres qui ne se 
font pas, s'il y a des blocages dans son dé­
partement, c'est sa faute! C'est parce qu'il 
a mauvais esprit ou encore parce qu'il a 
obéi un peu trop servilement à certains 
mots d'ordre ou à certains cris de rallie­
ment syndicaux. 

Luc Desnoyers - Ou encore parce qu'il 
ne sait pas tenir son assemblée départe­
mentale! 

Léon-M Serruya - Bien sûr, c'est lui qui 
représente le corps professoral vis-à-vis 
de la gestion académique. On a beau dire 
n'est pas responsable, c'est faux, il est 
responsable, il avise les autorités hiérar­
chiques. 

Godefroy Cardinal - On a déjà dit devant 
moi qu'il ne s'agit pas de tout porter à 
l'assemblée départementale. C'est pas le 
referendum permanent, m'a-t-on dit. 

Léon-M Serruya - La responsabilité du 
directeur de département est de canaliser 
les efforts d'un certain nombre de profes­
sionnels pour atteindre des objectifs que 
nous croyons importants à atteindre. Il faut 
faire preuve de leadership, fonctionner dans 
ce système de collégialité même si on a ni 
les possibilités, ni l'autorité pour le faire. 
On est dispensé d'un demi-cours et on re­
çoit $1 200 par année comme prime de di­
recteur. Ce qui n'est pas suffisant. 

Godefroy Cardinal - On est élu par nos 
pairs pour un mandat de deux ans. 

Léon-M Serruya - Mais on peut être mis 
à la porte n'importe quand par nos pairs. 

André Donneur - Par un vote de non­
confiance, par exemple, mais il n'y a rien 
dans la convention qui nous oblige à éva­
cuer. 

Léon-M Serruya - Mais on peut démis­
sionner comme directeur. 
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Luc Desnoyers - On a tenté de regrou­
per des directeurs de département mais ça 
n'a pas marché. 11 y a eu des erreurs 
peut-être là-dedans parce qu'on n'a pas 
très bien défini comment on se situe en tant 
que groupe par rapport aux entités existan­
tes, en particulier, par rapport à SPUO. 
C'est sûr que les directeurs de département 
restent les porte-parole de l'assemblée dé­
partementale. C'est sûr aussi que les délé­
gués syndicaux sont supposés l'être. Mais 
leurs champs d'intérêts ne sont pas les 
mêmes. Ce sont peut-être les directeurs de 
département qui devraient voir aux affaires 
académiques. Mais ça, je n'en suis pas cer­
tain non plus. 

Léon-M Serruya - Un des problémes de 
l'UOAM, c'est qu'il y a d'un côté le dépar­
tement, théoriquement et pratiquement trés 
démocratique et collégial, et au-dessus, il y 
a la structure la plus hiérarchique que je 
n'ai jamais vue. Alors le directeur de dé­
partement se trouve justement à essayer de 
faire le lien entre ces deux paliers où on ne 
semble pas s'accorder aussi bien que ça. 

Jean-Pierre Boivin - En tant que direc­
teur de département, après avoir assumé 
pendant six ans cette tâche de tampon entre 
deux grosses pressions, j'ai les réactions 
suivantes: il faut essayer de retrouver cet 
individu-enseignant, ce professeur, ce qu'il 
était, ce qu'il croit être et ce qu'il veut 
être. C'est la seule chose qui nous reste à 
faire. Dans l'Université, il n'y a pas que des 
systèmes et des organisations, de l'admi­
nistration et des syndicats. 11 y a aussi des 
individus qui se promènent, des humains et 
on est en train d'oublier ça. C'est là-dessus 
que je fais mon travail personnel. Je cher­
che à retrouver l'humain dans tout ça et 
voir à ce que l'humain soit digne de lui­
même. Actuellement, on devient les escla­
ves de tout le monde et personne n'est fait 
pour l'esclavage. 

Un climat d'expertise 
sans experts 

Léon-M Serruya - Je ne sais pas si c'est 
- quelque chose de machiavélique qui a étè 
pensé depuis le début, mais toute la struc­
ture de l'Université diminue le pouvoir des 
professeurs en tant que professionnels. Pas 
en tant que pouvoirs collectifs, de solidari­
té, etc. mais le pouvoir de compétence et 
d'expertise. On pourrait faire une longue 
série de points où l'Université va à l'en­
contre de la dimension professionnelle du 
professeur. 

Jean-Pierre Boivin - Je po·urrais dire 
exactement le contraire de ce que mon con­
frère vient de dire. Il y a plutôt un climat 
d'expertise à l'Université, une expertise ce­
pendant assez curieuse à mon avis: la Com­
mission des études soumet un problème à 
une sous-commission du premier cycle ou 
des études avancées qui elle soumet ça à un 
comité de programme XYZ. Ce sont tou­
jours des expertises. Mais on oublie l'ex­
pertise du professionnel dans tout ça. 

Léon-M Serruya - C'est effarant de voir 
qu'il y a trois comités pour évaluer un pro­
gramme et qu aucun n'est un comité d'ex­
perts. Malheureusement, on doit vivre avec 
ça mais c'est un problème fondamental. 
Tant qu'on ne fera pas confiance dans cette 
Université au statut professionnel des pro­
fesseurs, on aura des problèmes. 

Godefroy Cardinal - Comme le dit Serru­
ya, le concept même d'experts n'existe pas 
à l'Université. Les comités qui sont créés 
regardent, dans le fond, s'il y a les bonnes 
composantes dans la confection des pro­
grammes - cours obligatoires, facultatifs, 
hors programmes, activités modulaires, 
etc. - Quant à la sous-commission du pre­
mier cycle ou du deuxième, mon Dieu, ce 
sont des organes un peu politiques qui se 
penchent peu sur le contenu des program­
mes. 

André Donneur - Il y a un problème de 
décentralisation. La Commission des étu­
des, en grande partie, ratifie ou rejette le 
travail fait à la sous-commission du pre­
mier cycle ou du deuxième cycle. Il n'existe 
pas de discussion en profondeur des cho­
ses. La discussion est faite sous un angle 
purement administratif et technique. Ce ne 
sont pas les experts du domaine qui exper­
tisent. Par exemple, récemment, on parlait 
à la sous-commission des cours à contenu 
mathématique; partout où il y avait statisti­
ques, on voulait dire que ça revenait aux 
mathématiques! 

Léon-M Serruya - Cette résolution a 
failli passer par une voix. Elle disait que 
tout cours qui a des éléments de mathéma­
tique appartient au département de mathé­
matiques. Je me trouve donc mathématicien 
et à peu près 50% du corps professoral se 
trouve ainsi immédiatement au département 
de mathématiques! 

Jean-Pierre Boivin - Je dis qu'on est 
tombé à faux dans la volonté de développer 
un climat d'expertise. Il y a un programme 
que j'ai suivi; je le connais trés bien parce 
qu'il émane du secteur des arts. Ce pro­
gramme-là a abouti d'abord à la Commis­
sion des études, puis à la sous-commission 
du premier cycle, ensuite il est allé au co­
mité de programme, à la sous-commission 
du premier cycle puis à la Commission des 
études et enfin au doyen; le doyen a soumis 
le problème au bureau d'études (parce qu'il 
n'était pas encore réglé); le bureau d'études 
est venu consulter le directeur de module 
qui l'a remis finalement à la Commission 
des études. C'est beaucoup de temps perdu. 
En réalité, on expertise beaucoup mais l'ex­
pert n'expertise jamais. 

Godefroy Cardinal L'Université ne 
s'est pas donnée les moyens, les ressources 

pour faire prévaloir cette science de l'ex­
pertise. On peut faire une consultation au­
près de toutes les instances du milieu pour 
que la connaissance des besoins serve de 
paramétre dans l'élaboration d'un program­
me. Mais après, c'est la tâche d'experts de 
bâtir leur curriculum et non pas de gens 
qui sont au niveau du module, qui n'ont mê­
me pas commencé leurs cours et qui vont 
dire c'est quoi le programme. Quand on fait 
un programme, on part du principe que l'é­
tudiant sait ce dont il a besoin; qu'il va sa­
voir doser et pondérer tout ça. C'est une 
aberration incommensurable. Je trouve in­
croyable que l'UOAM, comme institution, ne 
l'ait pas encore dénoncée. 

André Donneur - Vous remarquerez qu'à 
l'Université de Montréal, c'est ce que les 
étudiants revendiquent en ce moment. 

Luc Desnoyers - Exactement, c'est ex­
actement ce qu'ils ont voulu. 

André Donneur - Ce qui me semble ex­
traordinaire, c'est cette idée qu'on peut 
connaitre le cheminement de la formation à 
recevoir quand on arrive dans un program­
me. Ça, c'est fou! Le plus extraordinaire 
c'est que c'est souvent le même étudiant qui 
a gueulé le plus en première et en deuxiè­
me, qui arrive en maîtrise et qui dit: c'est 
dégoûtant, on a pas eu assez de cours de 
méthodologie, pas assez de ci, pas assez de 
ça. Alors qu'en première année, il luttait 
pour qu'il n'y en ait pas au programme! 

Godefroy Cardinal - Moi, je peux dire 
qu'à ce moment-ci, c'est un désastre. Bien 
sûr, le professeur qui est directeur de mo­
dule est pris pour négocier parfois avec des 
professeurs de 4, 5, 6, 7 départements dif­
férents; avec des étudiants qui veulent res­
pecter un certain nombre de choses mais 
qui sont également aux prises avec des pro­
fesseurs qu'ils ne veulent plus voir, etc. 
Vous vous rendez compte dans quel magma 
scientifique, pédagogique, politique, on se 
retrouve quand on confectionne des program­
mes! 

Léon-M Serruya - Cette histoire de dire 
que les départements doivent coopérer avec 
les modules à l'élaboration des program­
mes, c'est un rêve! Ça ne se passe pas 
comme ça. Ça sort complètement du con­
trôle des professeurs. Le programme ne 
nous appartient pas. 
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Jean-Pierre Boivin - Dans les règle­
ments, c'est le module qui est responsable 
de son programme, mais on dit aussi que 
les départements doivent coopérer avec les 
modules à l'élaboration des programmes. 
C'est là que je trouve un paradoxe. Le mo­
dule organise des programmes et commande 
des cours au département. C'est donc le 
module qui fournit un job à l'individu qui en­
seigne. Le professeur trouve donc son tra­
vail dans le module. Le département, c'est 
la banque de cours. Mais en même temps, 
le professeur est protégé par une convention 
collective qui s'adresse cette fois à des in­
dividus dans des départements. Le module 
fournit un job à l'individu qui se protège en 
se repliant sur une convention collective qui 
a force de loi. C'est très difficile à conci­
lier. Oui, on est libre de développer la re­
cherche, de coopérer avec les modules à 
l'élaboration des programmes, mais com­
ment l'individu qui fait une recherche inté­
ressante peut-il passer le résultat de sa re­
cherche dans un programme où il n'a pas, 
de façon évidente, droit de parole? 

Godefroy Cardinal - Les gens finissent 
par compulser des annuaires et dresser une 
espèce de cabaret, genre cafétéria, qui 
constitue leur programme. Evidemment, le 
problème peut être différent si on parle d'un 
programme disciplinaire du type par ex­
emple, sociologie ou science politique, ou si 
on parle d'un programme plus vaste. 

André Donneur - C'est pas partout qu'il 
y a forcément un manque de collaboration. 
Lorsque le département et le module disci­
plinaire sont face à face et qu'ils se recou­
pent, il n'y a pas de problème, la collabora­
tion existe. Le directeur du module devient 
peut-être un peu un professeur du départe­
ment détaché. C'est alors une division du 
travail et il n'y a pas de problème sérieux. 

Léon-M Serruya - Ici, on a la structure 
modulaire. Ça existe dans d'autres univer­
sités, dans des industries privées, etc. Mais 
ce qu'il y a d'unique à l'UQAM, c'est que les 
deux structures (modulaire et départemen­
tale) ne se rejoignent que très haut, au ni­
veau du vice-recteur, lorsqu'elles se rejoi­
gnent! C'est un niveau trop élevé. Alors le 
pauvre vice-recteur peut se retrouver avec 
24 ou 25 départements à s'occuper et je ne 
sais plus combien de modules, etc. D'où 
l'impossibilité de régler des conflits. 

Godefroy Cardinal - Il y a un autre élé­
ment de querelle qui s'en vient dont je suis 
effectivement un des porte-flambeau: les 
activités modulaires. Je veux qu'on clarifie 
tout ce qui est modulaire. Les règlements 
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généraux et la convention collective sont 
très clairs là-dessus: tout ce qui est cours 
appartient au département. Ça sera fort dif­
ficile entre les deux structures mais je 
pense que là, c'est assez l'astrologie qu'on 
voit dans certains cours modulaires, sous 
prétexte que c'est fonctionnel et que ça cor­
respond à des besoins et à un vécu magni­
fique. 

Entre autres 
contraintes 

Luc Desnoyers - Il y a, d'abord et avant 
tout, un problème de ressources. Chez nous. 
on a calculé les statistiques à la session 
d'automne 75: 59% des étudiants-cours sont 
desservis par des chargés de cours. C'est 
horrible. C'est absolument horrible. La 
solution, c'est des postes de professeurs. 
Mais ça, c'est bien vite dit. et puis on l'a vu 
encore ce matin, des postes de professeurs. 
y en a pas. Le nombre de postes est fonc­
tion de la charge du département qui elle est 
fonction des commandes des modules. C'est 
jamais une décision départementale. On a, 
par exemple, à donner 49 groupes-cours à 
une session donnée, avec X professeurs. Le 
reste, c'est des chargés de cours. en autant 
qu'on rencontre certaines contraintes admi­
nistrative. 

Léon-M Serruya - Mon département est 
de loin celui qui est le plus maltraité en ce 
sens. car 75% des cours se donnent par des 
chargés de cours. Quant au ratio étudiants/ 
professeurs à temps complet. c'est aber­
rant, si on se compare. par exemple, avec 
les HEC ou l'Université Laval. Mais il ne 
faut pas oublier que l'UQ a plusieurs consti­
tuantes: Chicoutimi, Rimouski, etc. qui coû­
tent extrêmement cher et puis évidemment, 
c'est Montréal qui paie. 

Luc Desnoyers - On nous a chanté toutes 
les contraintes budgétaires. Je crois qu'el­
les sont réelles et on nous a parlé d'une po­
litique adoptée par la Commission des étu­
des pour l'ouverture de nouveaux postes; 
cette politique est très vague. Nous. on a 
carrément l'impression que l'effort n'est 
pas fait pour ouvrir de nouveaux postes. Les 
statistiques le démontrent clairement: il y a 
beaucoup trop d'enseignements donnés par 
des chargés de cours ou des temps partiels. 
Un département ne peut rien faire d'autre 
que de prendre le nombre de postes que la 
gestion académique décide de lui donner. 

Jean-Pierre Boivin - J'ai remarqué qu'il 
y a une conséquence assez grave à l'engage­
ment de chargés de cours en grand pour­
centage. Je fais partie de la sous-commis­
sion du premier cycle. J'ai remarqué qu'il 
y a beaucoup de changements de program­
me, de transformations de cours. Et je 
constate que ce sont les professeurs plein 
temps, permanents grâce à notre syndicat, 
qui choisissent les cours en priorité. Je 
constate de plus que les cours choisis par 
les permanents sont des cours stables. qui 
changent peu. Résultat: les chargés de cours 
assument des cours dédoublés en partie, 
mais ils assument aussi certains types de 
cours expérimentaux, à nouvelles orienta­
tions. Conséquence: les permanents assu­
rent leur job ici et les chargés de cours, 
qui ne sont presque pas payés, prennent ce 
qui reste. 

Luc Desnoyers - Je m'en étonne parce 
que ça ne marche pas comme ça chez nous. 
Un cours appartient à une banque de cours; 
la banque de cours est gérée par un dépar­
tement. Permanent ou pas permanent, vieux 
pas vieux, mâle ou femelle, pas de priorité! 

Godefroy Cardinal - C'est bien clair que 
lorsque les professeurs sont appelés à faire 
des pressions pour la confection d'un pro­
gramme, au conseil de module par exemple. 
ils ne se remettent pas en question eux­
mêmes et ont tendance à vouloir reproduire 
les mêmes choses. C'est pour ça que je di­
sais tantôt que l'élaboration des program­
mes. c'est la job d'un professionnel expert 
et non d'un professeur comme tel. A ce 
moment-là, c'est complètement dépolitisé. 
C'est vrai qu'actuellement, comme le dit 
Jean-Pierre Boivin, une bonne partie des 
innovations dans l'Université sont assurées 

par des gens qui n'ont pas de statut: de jeu­
nes professeurs. des salariés-assistants. 
des chargés de cours, des animateurs mo­
dulaires. 

André Donneur - Si on prend les fameu­
ses normes du rapport professeurs-étu­
diants, on tient compte uniquement du rap­
port prof/ étudiants pour l'enseignement. On 
ne tient absolument pas compte de toutes les 
autres tâches qui devraient être comptabili­
sées. Nous. on a un professeur dégagé pour 
diriger le Centre interuniversitaire d'études 
européennes. Mais il n'est pas remplacé par 
un professeur. C'est une surcharge de tra­
vail qui vient reposer sur les épaules du 
département car il est remplacé par un 
chargé de cours. 

Godefroy Cardinal - Dans l'ensemble de 
l'Université, 55% des activités sont données 
par des professeurs réguliers, 45% par des 
chargés de cours. C'est quand même une 
conséquence de la syndicalisation. A partir 
du moment où les gens ont la sécurité d'em­
ploi, l'institution est extrêmement prudente. 
Il y a deux positions: d'une part, l'Universi­
té qui dit que ces propositions sont à peu 
près raisonnables et qu'elle peut aller jus­
qu'à 60-40; d'autre part, le syndicat dit qu'il 
faudrait au moins 70% de professeurs régu­
liers et 30% de chargés de cours. 

André Donneur - Le problème de la sur­
charge de travail, je le répète. m'apparaît 
important. La possibilité, par exemple, de 
concentrer certaines charges d'enseigne­
ment à certains moments devrait être beau­
coup plus sérieusement envisagée. 

Luc Desnoyers - Avant de parler des au­
tres contraintes. il faudrait qu'on ait plus de 
renseignements sur le budget de l'Univer­
sité. Des interprétations nombreuses font la 
manchette à tour de rôle mais un certain 
nombre d'individus seulement ont des ren­
seignements sur le budget. Dans les dépar­
tements, on ne sait pas où va l'argent, où va 
le budget de l'Université. comment il est 
partage. 

Godefroy Cardinal - Cette année, au 
Conseil d'administration, j'ai vécu les deux 
budgets, le budget régulier et le budget d'in­
vestissement. A chaque fois, j'ai demandé à 
partir de quels critères. à partir de quelles 
politiques, on faisait la ventilation budgétai­
re. On m'a dit qu'on a pas d'argent et que, 

dans l'un et l'autre cas, on ne fait que re­
conduire les activités d'enseignement. Ça 
me parait aberrant, c·est comme si aujour­
d'hui dépendait d'hier et hier, de demain, 
etc. Mais on nous a promis qu'au mois de 
février. on déposera un projet cadre à ca­
ractère politique. pour la préparation des 
prochains budgets de fonctionnement et d'in­
vestissement. Ce sera une première à 
l'UQAM. Après 7 ans. on va commencer à 
avoir des politiques de ventilation de bud­
get. Le corps professoral n'a plus aucune 
prise sur le nerf qu'est l'argent. C'est une 
perte très manifeste. Un exemple concret de 
ça. vous l'avez eu ce matin avec les ouver­
tures de postes. 

Je suis au Conseil d'administration. A une 
séance, il arrive deux propositions: l'une 
qui origine du secteur académique où on 
parle d'une ouverture de 32 postes et plus 
de professeurs; l'autre papier arrive sur la 
table, il vient de la structure technocrati­
que, du vice-rectorat à l'administration et 
aux finances; il parle d'un maximum de 24 
postes. La discussion n'a pas lieu finale­
ment, c'est 24 postes. ça finit là. On passe à 
autre chose. On peut bien discuter pour la 
forme mais on est infériorisé au niveau du 
vote. 

De la recherche, 
mais à quel prix? 

Jean-Pierre Boivin - On fait face à un 
paradoxe actuellement: le département est 
responsable dans le cadre des politiques de 
l'Université et des règlements internes, de 
développer la recherche dans son domaine. 
C'est très théorique. Parce que quoiqu'on en 
dise, pour développer la recherche, ça prend 
du jus financier. Or, le département n'a pas 
la moitié d'un sou pour le faire, il n'a au­
cune responsabilité financière. 

André Donneur - On en revient toujours 
au même point: les moyens à notre disposi­
tion et le nombre de postes qui est donné au 
département ne permettent pas de faire suf­
fisamment de recherche. Comme on sur­
charge les professeurs dans l'enseignement, 
il est difficile d'en dégager quelques-uns 
pour un certain temps ou d'alléger la tâche 
de deux ou trois autres. C'est difficile à 
faire dans la mesure où il n'y a pas de pos-
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tes prévus qui tiennent compte des direc­
tions de thèse ou de recherche. Très sou­
vent, les étudiants viennent dans un pro­
gramme de maitrise parce qu'ils savent 
qu'il y a un professeur qui fait de la recher­
che dans tel domaine et que leurs thèses 
pourraient être dirigées par lui ou même 
qu'ils pourront être associés au projet de 
recherche. Et puis. il y a une infrastructure 
de recherche qui est très faible: distribution 
des locaux, personnel, facilités de travail, 
jusqu'au téléphone ... 

Léon-M Serruya - Ce qui est malheureux 
à l'UOAM. c'est que malgré tous les énon­
cés et les beaux discours, elle est une insti­
tution de premier cycle. On le voit dès qu'on 
voit la distribution du budget, en constatant 
les différences de répartition entre le déca­
nat du premier cycle et le décanat des étu­
des avancées. En fait, on n'a pas vraiment 
de politique de recherche. 11 faudrait peut­
être que les personnes du Conseil d'admi­
nistration et les autres se penchent un peu 
sur ce problème pour essayer de stimuler 
la recherche institutionnelle. 

Luc Desnoyers - Le boulot du départe­
ment, c'est d'adapter la recherche aux be­
soins de l'heure actuelle, à un certain nom­
bre de contraintes. Au département chez 
nous. lorsqu'on a commencé à structurer 
nos activités de recherche (quand on a lancé 
le programme de maitrise quoi!) on s'est 
délimité un secteur: biologie de l'environ­
nement. Pourquoi? Pour mettre en marche 
des types d'activités qui aient une portée 
concrète, à plus ou moins court terme, évi­
ter de se mettre en concurrence avec d'au­
tres universités, avoir plus de possibilités 
de financement et donner la chance à bien 
des gens de s'embarquer. Le département 
doit s'adapter à un certain nombre de con­
traintes mais ça ne veut pas dire qu'il doit 
toutes les accepter. 11 y a des batailles à 
mener pour qu'on donne aux départements 
les moyens de développer cette recherche. 
11 est certain, pour moi, que l'institution 
d'ici ne fait pas son boulot de ce côté-là. On 



en a eu un exemple encore une fois ce ma­
tin; quand on répartit les postes de profes­
seurs d'un département, on le fait exclusi­
vement en fonction de la clientèle de pre­
mier cycle. Dans les politiques qu'adopte la 
Commission des études, il est question de 
tenir compte du développement de la re­
cherche mais dans les formules du décanat 
de la gestion académique, tout ça disparait 
gentiment. 

Godefroy Cardinal - Le problème de la 
recherche, il est grand à l'UQAM, mais il 
est grand aussi dans d'autres universités. A 
l'Université de Montréal, le vice-recteur 
l'Abbé disait, il y a à peine quinze jours, 
qu'ils doivent prendre des solutions drasti­
ques pour garder le tonus et la qualité de 
recherche qui s'y fait. A l'UQAM, il est bien 
clair qu'à court terme, à moins que les po­
litiques provinciales changent, la résurgence 
ou la revitalisation de la recherche ne peut 
venir que du corps professoral. Parce que, 
malgré nos doléances, l'institution telle 
qu'elle est actuellement, j'imagine qu'elle 
ne changera pas. Il n'y a rien qui va chan­
ger. C'est pas l'institution, c'est pas les po­
litiques, puis les trucs discutés ici et là ni 
les documents en wculation qui vont chan­
ger quoi que ce soit. C'est pas vrai. C'est 
aussi bête que ça et aussi peu pro-syndical 
que ça, ce que je vais dire: il va falloir que 
les professeurs prennent sur eux le poids 
de la recherche. Il va falloir que les dépar­
tements décident que c'est suffisamment 
important pour se surcharger au profit de 
certains projets collectifs ou de certains 
projets individuels, acceptés par l'assem­
blée départementale. 

Jean-Pierre Boivin - Pour nous en arts, 
en ce qui concerne la recherche, notre pre­
mière préoccupation a été de savoir ce que 
voulait dire le mot recherche. Qu'est-ce que 
la recherche pour un artiste? Il n'y a pas 
encore de réponses précises là-dessus et ça 
crée énormément de remous dans le sec­
teur. Quand un professeur a fait une ou deux 
expositions durant l'année, est-ce qu'on doit 

lui créditer ça comme travail de recherche? 
Ou bien est-ce un travail personnel, exté­
rieur à l'Université, qui n'a aucune relation 
avec son statut universitaire? Doit-on conti­
nuer à pousser les individus à travailler 
dans leur production artistique ou si l'on 
doit les inviter à se pencher, en groupe, sur 
l'élément scientifique de l'art? Les subven­
tions de recherche en arts n'ont aucune 
correspondance avec les subventions de re­
cherche en sciences. Et quand un professe·ur 
demande une subvention à des organismes, 
du fait qu'il touche un revenu comme pro­
fesseur, sa subvention est presque automa­
tiquement coupée, à la faveur d'un autre 
artiste qui ne reçoit pas de salaire d'en­
seignant. Par ailleurs, si on pousse l'indi­
vidu à faire sa production, il lui faut au 
moins 3-4 jours par semaine pour qu'elle 
soit valable, ce qui le sort du cadre univer­
sitaire où il doit être présent pour l'enca­
drement étudiant, etc. Ça développe un ma­
laise qui va grandissant. 

Luc Desnoyers - La situation est com­
plètement différente en sciences, ça fait 
partie des moeurs qu'un professeur fasse de 
la recherche. Ça a beaucoup d'implications: 
il doit y avoir une infrastructure lourde et 
très coûteuse, des laboratoires, des techni­
ciens. Je pense que je suis le seul au dépar­
tement qui n'ait pas de recherche formelle. 
11 y a 15 professeurs au département et ils 
travaillent tous sur des travaux oe recner­
che. 23 étudiants gradués sont également à 
faire de la recherche. On continue de croire 
que le professeur doit avoir des activités de 
recherche; que ces activités ont une inci­
dence importante sur sa performance globa­
le en tant que professeur. 

Léon-M Serruya - Chez nous, la rect,er­
che est une priorité. Nous essayons de ::ti­
muler les professeurs à s'y impliquer, en 
étant, par exemple, extrêmement sévère !ln 
ce qui concerne l'évaluation des professelirs 
(où l'élément recherche est très importanl\. 
Nous avons créé un laboratoire qui est censé 
s'auto-financer; nous avons essayé de trou­
ver l'argent un peu partout pour des recher­
ches qui n'arrivaient pas à trouver des 
fonds. Nous avons aussi des déjeuners­
causeries où des professeurs présentent à 
leurs collègues le fruit de leurs réflexions. 

Godefroy Cardinal - La difficulté, me 
semble-t-il ici, est au niveau des tâches et 
fonctions du corps professoral. La conven­
tion collective parle de 5 fonctions, dont la 
recherche, bien sûr. Mais tout ça n'est pas 
pondéré finalement et la pratique veut sur-
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tout que les gens fassent de l'enseignement, 
de l'encadrement, de la gestion, etc. De tel­
le sorte que l'aspect recherche arrive vrai­
ment en deuxième plan, du moins c'est notre 
vécu à nous. Cet élément-là est vraiment 
clé: quand il s'agit d'encourager un profes­
seur pour la recherche, on doit en surchar­
ger d'autres. De telle sorte que notre diffi­
culté est de convaincre certains professeurs 
de laisser tomber l'étiquette professeur/ 
chercheur. Je ne dis pas qu'on nait cher­
cheur; on peut le devenir. Mais par contre, 
il y a des gens qui ne sont pas faits pour 
la recherche au sens traditionnel du terme. 
Ce ne sont pas des gens qui ne remettent 
pas en question leur enseignement et leur 
formule pédagogique mais ce sont des gens 
qui ne sont pas viscéralement intéressés à 
la recherche. l ls ne sont pas inquiets de ne 
pas en faire, ils ont mille bonnes raisons 
fondées pour ne pas en faire, etc. Alors moi 
je voudrais au département qu'on fasse un 
clivage temporaire entre ceux qui conti­
nuent à revendiquer le statut de professeur/ 
chercheur et ceux qui mettraient l'accent 
sur l'enseignement, avec un troisième cours 
ou d'autres activités de gestion du départe­
ment. 

André Donneur - Chez nous, c'est com­
me en sciences: il n'y a pas de dissociation 
entre l'enseignement et le travail de re­
cherche. Il nous semble très important que 

1 l'enseignement soit fécondé par la recherche 
et qu'il y ait réciprocité, qu'il n'y ait pas 
coupure totale. Mais c'est clair qu'il y a 
des gens qui font plus de recherche que 
d'autres et il faut admettre aussi qu'il y a 
des moments dans la carrière d'un profes­
seur où il fait plus de recherche et moins 
d'enseignement. Là, il y aurait certaines 
modalités à examiner: rotation des tâches, 
congés qui permettraient aux professeurs de 
partir à tour de rôle quitte à compenser 
plus tard cette surcharge occasionnée chez 
d'autres enseignants. Pour faire de la re­
cherche, il faut disposer de moments assez 
longs et ne pas être coupé par toutes sortes 
d'autres tâches. Mais les congés ne s'ob­
tiennent pas aussi facilement que ça. 

Léon-M Serruya - Je suis d'accord avec 
Godefroy Cardinal dans le sens où tout le 
monde n'est pas chercheur. Mais au lieu de 
dire ça, je dirais: il y a de très bons cher­
cheurs, il y a des super-stars, il y en a qui 
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sont beaucoup moins super-stars. Mais tous 
peuvent faire un effort dans le domaine de la 
recherche. Nous l'exigeons un peu partout. 

Godefroy Cardinal - Moi je veux bien 
continuer à manier ce que mes confrères 
manient avec beaucoup d'assurance à 
savoir que l'enseignement et la recherche 
sont indissociables. Si on regarde les sta­
tistiques des universités au Québec, en 
particulier, on voit que les professeurs 
universitaires se sont un peu gargarisés 
du mot recherche. Mais comment la me­
surer cette recherche? Est-ce en terme 
de subvention, de publication, ou les deux? 
11 est toujours difficile de quantifier ou de 
dire qui en fait et qui n'en fait pas. Moi, 
.je ne vois pas de diminution de statut à 
'avgir dans les départements d'excellents 
communicateurs qui ne sont pas les prin­
cip_é'ù)x animateurs ou meneurs d'une re­
cherche. I ls peuvent être là comme assis­
tants, comme auxiliaires, même éomme 
experts un moment donné sur un point 
précis. Il y a de la place pour tout le mon­
de dans une université, mais dans des sta­
tuts différents. On doit en arriver à une 
certaine maturité de ce côté-là. Je dis 
qu'il y a des gens qui, depuis le début de 
l'Université, font .des déclarations à tout 
le moins fallacieuses, paradoxales, en con­
tinuant à revendiquer un statut de professeur­
chercheur. C'est ça qui m'énerve copieu­
sement dans mon secteur. 

Luc Desnoyers - Moi, je refuse de dire 
que le job d'un professeur d'université, 
c'est d'abord l'enseignement ou c'est d'a­
bord la recherche. Je pense que c'est un 
ensemble. Cinq tâches sont définies dans 
la convention collective et les proportions 
consacrées à chacune des tâches varient 
avec chaque individu. Je m'objecterais au 
"star system" qui ferait d'un professeur, 
"le" chercheur du département. Quand je 
dis que tous les professeurs doivent par­
ticiper à une activité de recherche, je veux 
dire d'une façon ou d'une autre. C'est sûr 
que certains auront plus de subventions, 
qu'un professeur aura 5 ou 6 étudiants gra­
dués en laboratoire alors qu'un autre n'en 
aura qu'un seul. Mais on doit développer la 
recherche en nous donnant les moyens d'a­
bord. On ne les a pas toujours. 

Godefroy Cardinal - Dans les deux ou 
trois prochaines années, pour se mettre 
sur la carte de la recherche, pour sortir 
du trou, il va falloir que les professeurs 
prennent sur eux finalement le poids de la 
recherche, l'investissement humain. C'est 
pour ça que je disais que, dans mon dé­
partement, il y aurait, pour des périodes X, 
des gens qui laissent tomber ou mettent en 
veilleuse certains projets personnels au 
profit de d'autres. Qu'on en arrive, tempo­
rairement, à certaines clarifications sur 
les statuts à revendiquer. Ce sont des pôles 
un peu simplistes, mais il faudrait arriver 
à dire: j'ai toute ma place dans l'Université 
comme professeur/chercheur ou j'ai doute 
ma place dans l'Université comme profes­
seur, vulgarisateur, animateur. 

Là où se brassent 
les cartes 

André Donneur - Les administrateurs, 
dans une large mesure, devraient garder 
des perspectives universitaires, c'est-à­
dire des perspectives de professeurs et de 
chercheurs. On rencontre très souvent, dans 
des organismes de recherche ou dans l'en­
semble des universités, des administrateurs 
qui n'ont pas touché à l'enseignement et à 
la recherche depuis 20 ans. Et pourtant, ce 
sont eux souvent qui prennent des décisions 
extrêment importantes dans l'orientation et 
de la recherche et de l'enseignement. Ne 
parlons pas du ministère de l'Education à 
ce point de vue là! On peut se poser la 
question aussi: est-ce que les gens ne 
restent pas trop longtemps dans les postes 
administratifs les plus importants? Est-ce 
qu'une rotation des tâches ne serait pas 
normale, c'est-à-dire que tous les admi­
nistrateurs, jusqu'au président, retournent 
régulièrement au professorat et à la re­
cherche? 

Godefroy Cardinal - Moi, ce qui me "chi­
cotte" actuellement, c'est qu'on est revenu, 
depuis 1971, à des structures excessivement 
technocratiques et occultes. A l'UQAM, il 
y a deux comités qui sont omniprésents et 
omnipotents: le comité de budqet et le co-
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mité de regIe. Le comité du budget, c'est 
notre comité du trésor-maison; c'est juste 
des boss, des gens qui ont des responsabi­
lités manifestes; il n'y a pas de participa­
tion, il n'y a pas de consultation là-dedans. 
Ce sont des diktats; il n'y a pas autre chose 
là que des diktats. Le comité de régie, lui, 
groupe évidemment les officiers supérieurs 
de l'Université. Or le comité du budget est. 
dans le fond, fécondé par le comité de 
régie. Donc, dans la pratique, toutes les 
autres instances démocratiques ou de par­
ticipation sont en position d'infériorité ma­
nifeste. Il n'y a pas d'adéquation possible, 
par exemple, entre la Commission des étu­
des, le Conseil d'administration versus le 
comité de budget et le comité de régie. 
Ça c'est une structure qui n'existait pas il 
y a quelques années. Du temps où j'étais 
administrateur, il y avait une commission 
administrative et différents sous-comités 
où toutes les questions d'aménagement de 
budget et de personnel étaient discutées. 
Toutes les cartes étaient sur la table. Or, 
depuis 1971, les cartes ont été retirées 
et on ne les brasse plus. Ou si on les 
brasse, c'est en cercle trés restreint. 

Léon-M Serruya - Là, on aboutit à une 
structure où les professeurs n'ont prati­
quement rien à dire. Si vous voyiez, par 
exemple, la façon dont un vice-doyen est 
élu! Il est élu comme toute une série d'ad­
ministrateurs sont élus. Il peut venir d'un 
domaine complètement différent du domaine 
des professeurs dont il a la charge! 

Luc Desnoyers - Les modules ont un inter­
médiaire, une façon de faire un certain con­
census: la famille. Quant aux départements, 
ils se retrouvent avec un intermédiaire qui 
n'en est plus un: la gestion académique. 
Jusqu'à un certain point, elle a voulu être 
cet intermédiaire mais ça ne va plus. Mê­
me la gestion a perdu des responsabilités. 
Les départements se battent directement a­
vec des services, comme l'aménagement, 
l'entretien, etc. 

Godefroy Cardinal - Cela dépend égale­
ment de la personnalité des titulaires. Le 
vice-recteur Bernier n'était surtout pas 
intéressé aux aspects de l'administration 
autres que l'aspect financier. 11 était prêt 
à laisser tout ça à la gestion académique. 
Alors que le vice-recteur Pichette veut 
effectivement ce que recouvre la double 
épithète administration et finance. Ça, 
c'est clair. • 

André Donneur - Mais est-ce que vous ne 
croyez pas qu'on est aussi, en partie, res­
ponsable de tout ça? Car la gestion acadé­
mique est née de quoi J'ai dit une fois à 
une assemblée de directeurs de départe­
ment, que les grenouilles se sont données 
un roi parce qu'elles n'arrivaient pas à se 
mettre d'accord. On est donc en partie res­
ponsable. D'autre part, la structure ouver­
te favorisait les luttes et ne donnait pas as­
sez de possibilités et d'autogestion aux 
professeurs. 

Godefroy Cardinal Au moment où on 
a créé cette entité, M. Donneur, j'y étais. 
Ça s'appelait la gestion départementale, 
quand j'étais administrateur. Ça partait d'un 
très bon naturel. Ça parfait du principe que 
le secteur enseignement et recherche ne 
devrait pas se battre avec le secteur ad­
ministration et finances pour son vécu; on 
voulait confier au secteur enseignement et 
recherche la gestion de son budget. Par 
ailleurs cela a mené depuis la tendance 
de toutes les administrations: survivre, croi -
tre, se multiplier, monopoliser. Est-ce dû 
aux titulaires? A la faiblesse des dépar­
tements? A leur division? Ça, c'est autre 
chose. 

Il y a un autre élément qui me chagrine 
beaucoup actuellement, c'est la politisation 
de la Commission des études. J'avoue que 
pour moi, ça fait à peu près 1 an et demi 
que la Commission des études est, plus sou­
vent qu'à son tour, éminemment politique. 

Luc Desnoyers - Je pense que tu touches 
un problème qui est peut-être fondamental 
parce qu'avec la politisation qui commence 
à la Commission des études, il se crée 
alors plus nettement une division, celle du 
modèle industriel. La Commission des 
études, c'est le seul endroit où on a un 
mot à dire. Puis, elle va perdre tous les 
mots qu'elle a à dire bien vite! Elle va les 
perdre gentiment. J'ai hâte de voir les po­
sitions patronales lors de la prochaine con­
vention collective. On va tenter de débar­
quer la Commission des études, on va ten­
ter de nous l'enlever. Je le crains beaucoup. 

Godefroy Cardinal - Je n'accepte pas que 
la Commission des études soit devenue poli­
tique et serve somme toute, parfois, com­
me table de pré-négociation. Tout en étant 
un fervent syndicaliste, je ne l'accepte pas. 
Pas plus que je n'accepte qu'elle ne travail­
le pas, actuellement, dans un climat serein 
où les impératifs d'ordre académique soient 
les seuls à être considérées. Est-ce que 
c'est lié au fait que chacun des six secteurs 
doit s'y représenter? Est-ce lié à la com­
position, aux personnes qui y sont depuis 
quelque temps? Je ne sais pas trop mais il 
est indéniable qu'elle n'a plus, à mes yeux, 
le caractère d'autorité morale, au point de 
vue scientifique et universitaire. qu'elle 
devrait avoir. Quand on me dit que la Com­
mission des études ne pourra statuer sur 
telle chose, moi j'ai le goût de me lancer 
par terre ou de pleurer... dépendant évi­
demment de mes bio-rythmes. 

Léon-M Serruya - Ça me fait plaisir que 
Cardinal ait abordé le problème de la Com­
mission des études. Je n'ai aucune crédi­
bilité vis-à-vis des membres du corps pro­
fessoral qui y siègent. C'est devenu unique­
ment un endroit où le syndicat peut porter 
sa voix. Ceci ne va pas avec le sens de la 
Commission qui ne devrait s'occuper que 
de considérations académiques. Qui peut 
blâmer l'administration de se protéger con­
tre cette Commission des études? N'importe 
quelle aberration passe maintenant parce que 
l'exécutif syndical a décidé d'une telle po­
sition sur des matières purement académi­
que et non syndicales. 

André Donneur - Je crois qu'ici, il faut 
renverser les termes de la proposition. A 
partir du moment où il n'y a pas possibilité 
d'avoir une information complète, sérieuse, 
il est fatal que les rapports deviennent des 
rapports de conflits. C'est la lutte contre 
des décisions qui sont prises par d'autres. 
11 n'y a plus une prise de décision faite en 
fonction après tout des intérêts des ensei­
gnants, des chercheurs. A partir du moment 
où on établit des rapports hiérarchiques, 
l'Université devient extérieure aux profes­
seurs. A partir du moment aussi, où on ne 
donne pas l'information nécessaire. 

Godefroy Cardinal - Actuellement, si 
les professeurs, parmi leurs multiples 
fonctions, veulent faire du service, ils 
doivent se taper la Commission des études. 

Souvent, ils n'ont pas une connaissance ap­
profondie des dossiers qui leur permettrait 
de voter selon leur conscience. Je com­
prends à ce moment-là qu'ils aient des 
attitudes excessivement rigides, syndicales 
ou de front commun versus une partie ad­
verse. Ils flairent des choses qui sont plus 
ou moins fondées, alors ils ont une attitude 
syndicale. C'est aberrant parce qu'à ce 
moment-là, les dés sont pipés. Moi je dis 
que si on a un corps qui s'appelle la Com­
mission des études et qu'on veut lui donner 
la carrure qu'elle doit avoir, chacun de ses 
membres doit bénéficier des services du 
bureau d'études. Je n'ai jamais réussi, du 
temps où j'étais à l'administration, à faire 
donner des moyens à la Commission des 
études. Moi, je voulais que la Commission 
des études ait à son service le bureau d'é­
tudes et non pas l'un ou l'autre des officiers 
de l'Université. Je dis qu'un professeur qui 
siège à la Commission a le droit de se faire 
réaliser des expertises par le bureau d'étu­
des. Je n'ai jamais réussi à convaincre mes 
collègues de ça. On a toujours trouvé que 
c'était inconséquent de ma part, dangereux 
et lunatique. Parce que, disait-on, on donne 
à la partie adverse, des moyens de nous 
contester. Tout récemment encore, on m·a 
fait la même réponse: "On n'est pas pour 
donner aux professeurs des moyens de nous 
contester!" J'ai trouvé ça absolument aber­
rant. 

André Donneur - Ce type de réponse du 
recteur, c'est une réponse, au fond, de l'ad­
versaire: il n'est pas question de tout dire, 
il faut cacher les choses. C'est aussi une 
position d'administrateur qui ne veut pas 
mettre les choses sur la table. Et ça, c'est 
déplorable. 11 ne faut pas jeter le blâme 
ensuite sur les professeurs organisés syn­
dicalement quand ils prennent les mesures 
qui s'imposent. 

Godefroy Cardinal - De toutes façons, 
pour moi, depuis environ un an et demi, la 
Commission des études n'est pas un corps 
crédible. 

Il y a une autre difficulté: il n'y a pas un 
climat favorable à la discussion, un climat 
annoncé, vécu ou enfin favorisé, proposé 
par les officiers de l'Université. On dirait 
finalement, que tant et aussi longtemps que, 
dans 'la plaine, les mécréants s'entre-dé­
chirent, ça va; il n'y a pas de problèmes; 

on verra bien qui va survivre et on négocie­
ra avec le survivant. Depuis déjà 2 ans, il 
y a 5 ou 6 départements qui se déchirent 
psychologiquement, puis ils le feront phy­
siquement dans deux ou trois semaines sur 
un truc qui s'appelle la didactique. Ce sera 
une querelle difficile. Et les officiers aca­
démiques de l'Université semblent com­
plètement se désintéresser de tout ça. 
Comment se fait-il que le vice-recteur à 
l'enseignement et à la recherche ne réunit 
pas les directeurs ou l'exécutif départe­
mental pour faire les clarifications néces­
saires? Pour le mieux-être des étudiants. 
Et de meilleurs services. 

Et le syndicat? 
Luc Desnoyers - Ce que je sais, c'est 

qu'en ce moment, on n'est pas plus efficace 
comme directeur de département que com­
me syndiqué. On n'est pas efficace quant 
aux changements à apporter à la structure 
de fonctionnement de l'Université. Je ne 
sais pas encore comment on deviendra effi­
cace. Je pense que par l'intermédiaire du 
syndicat, il y a quelque chose à faire. Ça, 
j'en suis convaincu. 

Si on veut que cette mutation aille dans 
le sens de nos· préoccupations, c'est à nous 
autres d'y voir. Mais un syndicat ne pour­
ra jamais résoudre tous les problèmes. 
Tant qu'on aura une administration qui se 
donne de plus en plus de pouvoirs, on sera 
de plus en plus en réaction contre cette pri­
se de pouvoirs. Et là, ça risque d'être un 
cul-de-sac. 

Godefroy Cardinal - Depuis le début de 
cette rencontre, j'ai personnellement lancé 
quelques baffes à la tête des administra-



leurs mais, par contre, je ne suis pas fier 
de mon syndicat non plus. Pourquoi? Entre 
autres, pour une chose principale. Dans les 
années 69- 70, quand on nous a vendu la syn­
dicalisation, c'était avec l'idée que le syn­
dicat allait se porter garant de la qualité 
de l'enseignement et de la recherche dans 
la boite. Si on relit les tracts, les papiers 
de l'époque, c'était écrit en lettres de feu. 
Or, j'ai écrit au syndicat là-dessus en de­
mandant de faire un dossier sur ses réali­
sations concrètes pour l'avancement ou l'a­
mélioration de l'enseignement et de la re­
cherche. Certaines choses se sont amélio­
rées çirâce aux professeurs. Mais sur quels 
points, le syndicat comme corps constitué, 
a-t-il amélioré la situation? Je ne suis pas 
prêt à dire que de ce côté-là le dossier soit 
particulièrement rutilant. 

André Donneur - Il m'est arrivé d'écrire 
au syndicat au sujet d'une plainte sur la 
bibliothèque. On m'a répondu qu'il fallait 
agir collectivement comme directeurs de 
département, etc. 

Godefroy Cardinal - Il y a deux choses 
qui se produisent actuellement dans le corps 
professoral: une démobilisation normale fa­
ce aux syndicats et, en plus, une certaine 
désaffection psychologique vis-à-vis de leur 
propre syndicat à cause de ses attitudes par­
fois inconditionnelles, corporatistes à l'oc­
casion. Les gens ont de moins en moins 
confiance au syndicat comme élément régé­
nérateur. Les luttes qui ont été menées jus­
qu'à présent à travers l'UQAM n'ont pas été 
principalement à caractère ou à contenu aca­
démique. Notre syndicat a pris tous les 
trains qui sont passés: on est allé au Chili, 
en Angola; on a été de tous les fronts com­
muns, on a reçu toutes les délégations qui 
se sont présentées à Montréal, on a fait 
des déclarations de principe sur à peu près 
tout. On a pris tous les trains. On n'en a pas 
raté un seul. Je suis pour la solidarité à 
travers le monde, pour le partage, pour un 
nouvel ordre social. Sauf que notre syndicat 
n'a pas agi sur la qualité de l'enseignement 
et de la recherche à l'UQAM et je trouve 
ça désastreux. 

Luc Desnoyers - C'est peut-être joli de 
mettre le blâme sur le syndicat mais mê­
me le syndicat n'a pas beaucoup de moyens 
pour agir. Il est dans un réseau où il y a 
une désaffection là aussi en même temps 
qu'une politisation et un alignement de plus 
en plus clairs. Chez nous, au département, 
il reste qu'on est favorable à l'approche 
syndicale; l'ensemble des professeurs sont 
prêts à continuer d'essayer de faire des 
réformes à l'Université à travers le syn­
dicat. C'est pas tout le monde qui marche 
de cette façon-là. Les gens sont divisés là­
dessus. Il y a des gens qui ne sont plus ca­
pables de s'identifier au syndicat pour la 
bonne raison qu'à partir du moment où son 
idéologie se précise, ils s'en détachent. 
Mais, par contre, si le syndicat n'a pas d'i­
déologie, il fout rien. Le syndicat, c'est un 
des moyens que l'on a pour faire les ré­
formes qui s'imposent. 

i I » 
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Se reprendre en main 
Léon-M Serruya - On a fait un tableau 

extrêmement pessismite. Mais je dirais 
qu'une lueur d'espoir se présente. Ce que 
l'on fait dans certains départements, c'est 
vraiment de tourner le dos et aux adminis­
trateurs et au syndicat. On travaille seul 
mais on travaille en fonction de nos pro­
pres objectifs. On se débrouille. 

Godefroy Cardinal - Tu as raison là-des­
sus. Ce qui se produit à ce moment-là, 
c'est que l'hypothèse de l'UQAM est con­
testée par le fait même. 11 y a deux secteurs 
qui sont effectivement en train de se re­
prendre en main; il y a économie-adminis­
tration et arts. Deux éléments qui étaient 
des originalités de l'UQAM sont en voie de 
se reprendre en main comme collectivité 
puis d'amener ou un nouvel ordre à l'UQAM 
ou une dislocation de l'UQAM. 

Luc Desnoyers - Si on avait des façons 
de grouper un certain nombre d'efforts 
dans les secteurs comme arts et économie 
le font, on arriverait peut-être à autre 
chose. 

Léon-M Serruya - L'Université du Qué­
bec a voulu éliminer les facultés qui exis­
taient dans les autres universités. On ne 
peut donc pas utiliser le terme faculté. Je 
veux bien ne pas l'utiliser mais je voudrais 
utiliser le terme secteur autonome ou grou­
pe autonome. On peut conserver la double 
structure mais on devra aboutir à. ceci: un 
groupe autonome où les deux structures 
peuvent arriver à se parler à un certain 
niveau. Un secteur, ça n'existe pas à 
l'UQAM et pourtant, pour nous, c'est une 
réalité de plus en plus identifiée. 

Luc Oesnoyers - Je ne sais pas si c'est 
comme ça partout mais chez nous, le vice­
doyen agit comme président du secteur. 11 
n'est absolument pas mandaté pour le fai­
re; en théorie, il n'en a pas la responsabi­
lité. Mais en pratique, le secteur va prendre 
probablement de plus en plus d'importance 
parce qu'il est nécessaire. 

Léon-M Serruya - La seule solution à 
mon avis pour que ça puisse marcher, c'est 
de subdiviser l'Université en groupes au­
tonomes. L'institution est trop grosse main­
tenant, l'organisation est trop importante 
pour que l'on puisse fonctionner autrement. 

Jean-Pierre Boivin - On veut changer un 
système pour un autre système et le pro­
fesseur et l'individu se trouvent perdus là­
dedans. On va se rendre compte qu'à l'in­
térieur d'un département, il y a quand mê-

me une certaine unanimité. 11 y a un point 
évident, c'est que du premier au dernier, 
ils viennent toucher leur salaire à tous les 
quinze jours. C'est assez important. Le 
deuxième point c'est que, par exemple, dans 
mon secteur, les professeurs sont très pré­
occupés par l'avenir des arts plastiques 
et non pas par l'avenir de l'Université. Or 
si les professeurs croient en leur survie 
par le salaire qu'ils gagnent et croient éga­
lement en un champ d'études qui est les 
arts plastiques, alors i I faut essayer de 
nous organiser pour défendre les arts plas­
tiques et non l'Université. Est-ce que vous 
voulez des arts plastiques ou si vous n'en 
voulez pas? De la chimie, en voulez-vous? 
On dit au syndicat: voulez-vous ça, oui ou 
non? Si vous en voulez, c'est ça que nous 
sommes, c'est ça que nous voulons être. 
C'est comme ça qu'on veut rester. 

Léon-M Serruya - En d'autres mots, 
il faut que le professeur se retrouve com­
me une personne respectée, comme un in­
dividu libre de dire n'importe quoi et d'a­
gir en fonction de contraintes raisonnables. 
Malheureusement, à présent, on se fait 
condamner partout à partir du moment où 
on a le courage d'agir en fonction de nos 
propres opinions. Aussi bien du côté de 
l'administration que du côté du syndicat. Il 
faudra tous se rendre compte que la seule 
solution, c'est de respecter l'individu et 
de permettre à l'Université d'être un fo­
rum d'idées. La solution est peut-être dans 
le respect individuel ■ 
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Extraits de la convention collective du syndicat 
des professeurs de l'UQ (Montréal) 

1.14 Département: Désigne l'entité acadé­
mique et administrative qui regroupe, 
par affinité de disciplines ou de 
champs d'études, les salariés. 

1.15 Assemblée départementale: Désigne 
l'assemblée de tous les salariés rat­
tachés à un département. Elle peut 
décider en tout temps de s'adjoindre 
toute personne qui exerce à l'inté­
rieur de l'Université des fonctions 
d'enseignement et/ou de recherche, 
sans pour autant que ces personnes 
aient droit de vote. 
Ses fonctions sont de décider, dans 
les limites de sa juridiction, des rè­
gles académiques et administratives 
nécessaires à la bonne marche et à 
l'orientation du département. 

1.18 Directeur de département. Désigne un 
salarié du département élu par et 
parmi ses pairs pour un mandat de 
deux (2) ans, renouvelable une seule 
fois consécutive, pour exécuter les 
tâches fixées par l'assemblée dépar­
tementale. Le salarié occupant un tel 
poste ne perd aucun des droits ratta­
chés à son statut de salarié. Il puise 
son autorité de l'assemblée départe­
mentale dont il est le représentant. 
dans les limites de sa juridiction. 
vis- à-vis l'Université. 11 est l'inter­
locuteur officiel auprés du vice-rec­
torat à l'Enseignement et à la Re­
cherche. Il doit veiller au sein du dé­
partement à l'application des norme~ 
et échéances administratives. 

1.17 Exécutif du département: 11 est com­
posé du directeur du département e· 
d'au moins deux (2) salariés élus pat 
leurs pairs .. 

Article 4 
Représentation: 
Conseil d' Administration 

4.01 Les représentants de l'ensemble des 
salariés au Conseil d'Administration, 
au nombre de trois (3), sont élus par 
et parmi tous les salariés, à l'occa­
sion d'une assemblée générale con­
voquée conjointement par l'Université 
et le Syndicat. 

Représentation: 
Commission des Etudes 

4.05 Les représentants des salariés à la 
Commission des Etudes, au nombre 
de six (6), sont élus par et parmi 
tous les salariés à l'occasion d'une 
assemblée générale convoquée con­
jointement par l'Université et le Syn­
dicat. 

4.06 Lors d'une première étape, trois (3) 
salariés sont choisis parmi les vice­
doyens, directeurs de module, direc­
teurs de département et directeurs 
de centre de recherche de façon à 
garantir la représentation de la dou­
ble structure et à ne pas désigner 
plus d'un salarié du même secteur 
ou assumant le même genre de fonc­
tion. 

4.07 A l'étape suivante, une fois connu le 
résultat de la première élection, trois 
(3) candidats sont choisis de façon 
à assurer à la Commission la présen­
ce des autres grands secteurs d'en­
seignement et de recherche de l'Uni­
versité. 

Article 7 
Commission des Etudes 

7 .01 Sous réserve de la loi et de la présente 
convention collective, la composition 
et lés pouvoirs de la Commission 
des Etudes à l'Université sont régis 
par les règles suivantes: 

7.02 Sous l'autorité du Conseil d'Adminis­
tration, la Commission des Etudes 
est le principal organisme responsa­
ble de l'enseignement et de la re­
cherche à l'Université. L'exercice des 
droits et des pouvoirs de la Corn-

mission des Etudes ne doit pas avoir 
pour effet de restreindre, modifier 
ou annuler toute disposition de la pré­
sente convention collective. 

7.03 La Commission des Etudes est cons­
tituée des membres suivants: 

a le recteur, le vice-recteur à l'ensei­
gnement et à la recherche, le doyen 
du 1er cycle, le doyen des études 
avancées et de la recherche. 

b De six (6) salariés désignés selon le 
mode prévu à la convention collective 
aux paragraphes 4.05 à 4.07 inclusi­
vement. 

c De six (6) étudiants. 

7 .04 La Commission des Etudes est prési­
dée par le recteur, ou, en son absen­
ce, par le vice-recteur à l'enseigne­
ment et à la recherche. Le secrétai­
re général agit comme secrétaire. 

7.05 Le mandat des salariés élus est d'une 
durée normale de deux (2) ans. Le 
salarié est rééligible mais son man­
dat est renouvelable consécutivement 
une seule fois et pourvu qu'il conser­
ve la qualité nécessaire en vertu de 
laquelle il a été élu. 

7.06 La Commission des Etudes exerce les 
pouvoirs qui lui sont attribués par la 
loi et en particulier: 

a Elle prépare et soumet à l'approba­
tion du Conseil d'Administration les 
règlements internes régissant les do­
maines suivants: 

1. Les modes d'organisation et de fonc­
tionnement des départements, famil­
les, modules et centres de recherche, 
ainsi que leur mode de création, d'a­
bolition, de fusion, de division et de 
suspension de leurs modes réguliers 
d'administration et de fonctionnement. 

2. Les modes de création, d'abolition et 
de modification des programmes d'é­
tudes. 

3. Les règles, procédures et critères 
régissant l'administration et l'inscrip­
tion des étudiants. 

4. Les conditions supplémentaires d'ad­
missibilité aux catégories mention­
nées à l'article 26 de la présente 
ainsi que les règles internes régis­
sant le recrutement, la sélection, la 
nomination, l'évaluation, la promo­
tion et le renouvellement de contrat 
des salariés. 

5. Les activités professionnelles exté­
rieures des salariés. 

6. Sa régie interne et celles des sous­
commissions et comités qu'elle cons­
titue. 

b Elle prépare également et soumet à 
l'approbation du Conseil d'Adminis­
tration tout autre règlement interne 
relatif à l'enseignement et à la re­
cherche requis par la loi ou par le 
Conseil d'Administration. 

7.10 La Commission des Etudes institue 
les sous-commissions suivantes dont 
elle détermine la composition et le 
mandat: 

a la sous-commission du premier cycle. 

b la sous-commission des études avan­
cées et de la recherche. 
Elle peut aussi instituer tout autre 
sous-commission et comité, en déter­
miner le mandat et en nommer les 
membres. 

Article 8 
Répartition de postes 

8.01 A chaque année, la Commission des 
Etudes dans le cadre de ses attribu­
tions élabore une politique générale 
de répartition des postes. Cette poli­
tique doit tenir compte entre autres 
des axes de développement de l'Uni­
versité, des besoins exprimés par 
les départements et des politiques de 
développement de l'enseignement su­
périeur. 

8.02 Le ou avant le 15 décembre, la Com­
mission des Etudes transmet pour 

approbation par le Conseil d' Admi­
nistration via le Vice-Recteur à l'En­
seignement et à la Recherche son 
projet de politique de répartition de 
postes. 
Le Conseil d'Administration adopte 
dans un premier temps, s'il y a lieu, 
cette politique et détermine dans un 
deuxième temps le nombre total de 
postes disponibles pour l'ensemble de 
l'Université pour l'année financière 
subséquente. 

Article 9 
Embauche 

9.01 Les critères d'embauche sont adop­
tés par le Conseil d' Administration 
sur recommandation de la Commis­
sion des Etudes. 

9.02 Après réception du rapport de répar­
tition des postes prévu à l'article 8, 
le directeur de département doit pro­
céder à la recherche de candidatu­
res; l'assemblée départementale pro­
cède alors à la sélection des candi­
dats suite à la présentation de toutes 
les candidatures par le directeur de 
département. A compétence égale et 
compte tenu de leur évaluation anté­
rieure, la candidature des salariés 
substituts et invités est considérée 
prioritairement lors de l'embauche 
d'un nouveau salarié dans le domaine 
de la spécialisation du candidat. 

Article 1 0 
Fonctions du personnel enseignant 

1 Définitions des fonctions 

10.01 La tâche normale d'un salarié est 
constituée de cinq (5) éléments: 

a l'enseignement 
b la recherche 
c l'encadrement 
d l'administration pédagogique 
e le service à la collectivité 

3 Charge du salarié 

10.09 La tâche d'un salarié comprend dans 
des proportions variables les élé­
ments indiqués au paragraphe 10.01. 
La pondération de ces cinq (5) élé­
ments s'intègre dans la distribution 
des tâches et relève des départe­
ments. Cependant, tout salarié est li­
bre d'accepter des tâches spécifi­
ques d'administration pédagogique. 

10.10 En aucun temps un salarié ne peut 
être tenu d'assumer des activités 
d'enseignement non créditées. 

10.11 Le salarié ne peut être tenu d'en­
seigner à des étudiants qui ne sont 
pas inscrits au cours qu'il dispense. 

4 Répartition des tâches 

10.12 L'assemblée départementale doit é­
tudier, modifier s'il y a lieu, et ap­
prouver la répartition des tâches des 
salariés du département. Cette ré­
partition des tâches est préparée et 
soumise par l'exécutif du départe­
ment. Le directeur du département 
est responsable de la bonne mar­
che de la répartition des tâches en­
tre les salariés du département. Il 
doit voir à ce que l'exécutif prépare 
et à ce que l'assemblée départemen­
tale décide de la répartition des tâ­
ches. 11 la communique par écrit 
dans les délais prévus aux paragra­
phes 10.14 et 10.15, au Doyen de la 
Gestion académique pour approba­
tion dans les quinze (15) jours par 
le Vice-Recteur, le tout en confor­
mité avec le paragraphe 10.13 et 
autres dispositions de la présente 
convention collective. 

10.16 Après l'attribution des tâches des 
salariés en conformité avec la char­
ge d'enseignement du département 
décrite au paragraphe 10.08, et en 
conformité avec les paragraphes 
10.18 et 10.12, pour tout cours ad­
ditionnel commandé au département 
il y a attribution automatique de 

chargés de cours aussi longtemps 
que la moyenne des étudiants par 
cours pour l'ensemble des cours du 
département est supérieure à qua­
rante ( 40). Pour la tranche résiduel­
le d'étudiants/cours, il y a attribu­
tion de chargés de cours si cette 
tranche comprend un minimum de 
vingt-cinq (25) étudiants. Dans le 
cas où aucun cours additionnel n'est 
commandé au département et si la 
moyenne des étudiants/courts dépas­
se 40, le département, de sa propre 
initiative ou à la demande du ou des 
conseils de module impliqués, pour­
ra scinder des groupes de telle sor­
te que la moyenne des étudiants par 
cours pour l'ensemble des cours du 
département ne soit pas supérieure 
à40. 

Article 12 
Evaluation 

12.01 L'évaluation a pour objet l'amélio­
ration de l'enseignement et de lare­
cherche au niveau universitaire. C'est 
pourquoi elle doit servir non seule­
ment comme instrument d'autocri­
tique pour tous les salariés, mais 
elle doit tenir compte, dans l'évolu­
tion de leur carrière, des opinions 
émises par les étudiants (au niveau 
du 1er cycle, des évaluations des 
enseignements effectuées par les 
modules, et au niveau du 2e et 3e 
cycles, des évaluations des ensei­
gnements effectuées par les comités 
de programmes) et les autres sa­
lariés du département ou centre de 
recherche, en regard des critères 
prévus aux présentes, des politiques, 
définies par le département ou cen­
tre de recherche, et du travail ef­
fectué par chacun des salariés con­
cernés. 

12.02 L'évaluation est faite par un comité 
composé du directeur de départe­
ment, de deux (2) salariés du dépar­
tement et d'une ( 1) personne exté­
rieure à l'Université, spécialisée 
dans cette question, nommée par le 
Vice-Recteur à l'Enseignement et à 
la Recherche. Cette personne joue 
le rôle d'aviseur technique et se 
porte garant du respect des procé­
dures; elle n'a pas droit de vote. 
Les salariés membres de ce comité 
sont eux-mêmes évalués par un co­
mité ad hoc, composé de trois (3) 
autres salariés désignés par I' As­
semblée départementale et de l'ex­
pert nommé par le vice-recteur. 
L'expert nommé par le vice-recteur 
doit remettre à celui-ci un rapport 
et en faire parvenir un exemplaire 
au directeur du département concer­
né. Le rapport porte sur les moda­
lités d'application des critères et 
procédures d'évaluation préalable­
ment établis par l'Assemblée dépar­
tementale. 11 ne doit en aucun cas 
servir à la transmission des dossiers 
d'évaluation des salariés. 

12.09 Suite à l'évaluation annuelle du sa­
larié permanent, faite par les comi­
tés prévus au paragraphe 12.02 et 
approuvée par l'Assemblée départe­
mentale, il peut être recommandé: 

1 le recyclage du salarié; 
2 la réorientation ou la réaffectation 

à l'intérieur de l'université; 
3 un avis à caractère professionnel; 
4 la progression normale; 
5 le passage d'une catégorie à une au­

tre, lorsque celui-ci n'est pas auto­
matique, c'est-à-dire dans les cas 
prévus en 26.Gi C. 
En aucun temps pour un salarié per­
manent telle évaluation ne peut con­
du ire à un non-renouvellement dE 
contrat. 

Cette convention, 
signée Je 23 novembre 1973, 
demeure en 
vigueur jusqu'au 31 mai 1976. 



Para-psychologie 
et sciences religieuses 

M .. Yvon Desrosiers, profes­
seur au département de sciences 
religieuses, donnait à l'automne 
dernier, un cours intitulé "para­
psychologie et religion". Plus de 
70 étudiants étaient inscrits à ce 
cours où l'on étudiait les rap­
ports entre les phénomènes "psi" 
et l'expérience mystique, cosmi­
que, religieuse. A travers des 
études théoriques, bien sûr, mais 
chose étonnante, à travers égale­
ment des laboratoires pratiques. 

Deux types de travaux pratiques 
ont marqué le déroulement de la 
session. En premier lieu, une 
"collecte" de faits "psi", c'est­
à-dire relevant de phénomènes de 
perception extra-sensorielle (té­
lépathie, pré-cognition, voyance) 
et plus rarement, de psycho-kiné­
sie. "J'ai demandé aux étudiants 
de ramasser tout ce qu'il y avait 
de phénomènes "psi" autour 
d'eux, nous explique M. Desro­
siers. Leur première réaction 
était de dire qu'ils n'en trouve­
raient pas. Mais finalement, ils 
en ont rapporté une tonne! Nous 
avons pu constituer un dossier 
extraordinaire; ça vaut toutes les 
histoires d' Anciens Canadiens et 
de chasse-galerie! Evidemment, 
cela peut donner lieu à des illu­
sions car ces faits n'ont pas été 
objectivés. Cela pose tout le pro­
blème de la constitution d'une 
science du témoignage, problème 
épistémologique et scientifique 
d'importance pour la para-psy­
chologie." 

Si la plupart des étudiants se 
sont volontiers prêtés à la cueil­
lette. de faits "psi", une trentaine 
d'entre eux ont cependant refusé 
de participer à l'expérience de 
transmission d'images jugeant 
ces phénomènes trop subjectifs et 
peu évaluables scientifiquement. 

siers dans la préparation scien­
tifique de ce laboratoire. Selon 
M. Desrosiers, les résultats se 
situaient dans la bonne moyenne 
même si l'on a guère dépassé 
"l'attente due au hasard". Mais 
une analyse qualitative de l'expé­
rience démontre une coïncidence 
étonnante entre les images émi­
ses par l'agent émetteur isolé 
dans un local et les paroles pro­
noncées par le percipient-récep­
teur installé dans un autre local, 
situé à deux portes plus loin. 

Mais enfin, comment M. Des­
rosiers perçoit-il le lien entre la 
para-psychologie et les sciences 
religieuses? "Les phénomènes 
"psi" et les phénomènes reli­
gieux sont, à mon avis, très voi­
sins. Celui qui prévoit l'avenir 
dépasse le temps, celui qui com­
munique à distance transcende 
l'espace, celui qui agit sur la 
matière la dépasse aussi. Ca res­
semble au miracle. La conscien­
ce psychique, ça ressemble à la 
conscience cosmique, à l'expé­
rience mystique. Tout est un. 
Dieu est hors du temps, de l'es­
pace, maître de la matière. On 
est ici en plein problème reli­
gieux." 

'\....,... .... ... ' ............ -~ ..... ..... 
' - ,- ,. ., -... ,, 

Denise Neveu 

J 
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Au tréfonds de l'Atlantique: 
sonder l'épiderme de la Terre 

Non, le pétrologiste n'a pas 
pour tâche de prospecter le pé­
trole. "Il étudie la structure et 
la composition des roches", ex­
plique un spécialiste en la ma­
tière, le professeur Henri-R. 
Loubat, des sciences de la terre 
à l'UQAM. 

11 n'y a dans tout le Québec 
que deux universitaires à se con­
sacrer à la pétrologie des roches 
océaniques. L'un d'eux est M. Lou­
bat. Et par lui, l'Université est 
présente aux expéditions océano­
graphiques de haute mer dans 
l'Atlantique. 

M. Loubat est originaire du 
Midi de la France. Formé à Ge­
nève, il y a fait de l'enseigne­
ment et de la recherche. Avant 
d'entrer à l'UOAM, il y a deux 
ans, il fut professeur à Lakehead 
University, à Thunder Bay, Onta­
rio. En 1968, il nouait des liens 
avec l'Institut océanographique de 
Bedford et l'Université Dalhousie, 
à Halifax. Il a pris part, à bord 
du navire océanographique cana­
dien "Hudson", à des opérations 
de forage et de dragage à grandes 
profondeurs. "Exactement au mi­
lieu de l'Atlantique, commente-t-il. 
Par 3 000 à 4 000 mètres de fond. 
Ce qu'on appelle la dorsale vol­
canique média-Atlantique. C'est le 
berceau de la croûte terrestre. 
Toutes les roches tant sous [es 
mers que sur terres sont filles ou 
cousines lointaines de ces forma­
tions. Ce qui explique que mes 
travaux en Suisse ont porté sur 
les roches sous-marines des Al­
pes. 

"L'origine de la zone dorsale? 
11 y a environ 120 millions d'an­
nées, les continents étaient reliés 
de la tacon qu'on voit sur le cro­
quis. Puis quelques. 100 millions 
d'années passées, ce bloc conti­
nental s'est disloqué. L' Améri­
que du Nord s'est éloignée de 
l'Europe et de l'Afrique (l'empla­
cement de Montréal faisait face 
au Maroc). L'Amérique du Sud 
s'est scindée, elle a quitté l'Eu­
rope. 

"Dans l'espace entre les deux 
un océan embryonnaire s'est dé­
veloppé. Au fond de l'Atlantique, 
une chai ne volcanique, toujours 
en activité. serpente le long de ce 
qui fut la brisure entre l'Ancien 
et le Nouveau t',t1ond~ C'est ainsi 
que la dorsale méd10-Atlantique 

L'amalgame des continents, Il y a 120 millions d'années. La flèche indique la lalilude de· la zone 
explorée par le Canada au milieu de I' Allanlique actuel. 

alimente continuellement le plan­
cher sous-marin. Sorte de plaie, 
sorte de cicatrice, elle émet du 
basalte (roche volcanique) en fu­
sion dont les lentes coulées au­
raient l'air de la pâte dentifrice 
qui sort d'un tube. Ces épanche­
ments visqueux (il n'y a pas de 
vaporisation à cause des très for­
tes pressions de l'eau) tendent 
très vite à se refroidir pour 
former des structures nommées 
laves en coussins. Ce sont ces 
fragments d'éboulis qu'on aper­
çoit en photo et dont on a prélevé 
des échantillons". 

Un triple intérêt: scientifique, 
économique, énergétique 

Après les spécimens de la 

Lune, les roches les plus coû­
teuses viennent du fond de l'o­
céan. A quoi bon ces recherches? 

-d'un point de vue scientifique, 
l'intérêt de l'échantillonnage (M. 
Loubat a amassé une collection 
de minerais) a été la découverte 
de multiples structures de roches 
qu'on retrouve sur les continents. 
Les mouvements orogéniques 
(formation des chaines de mon­
tagnes) ont contribué à faire 
émerger des roches pour la plu­
part d'origine sous-marine. 
"Tout comme dans la psychologie 
d'un individu, on remonte aux ca­
ractères initiaux des phénomè­
nes. Car les roches se déforment, 
se reforment, se recristallisent; 
elles "vivent", précise M. Lou­
bat. 

-d'un point de vue économique, 
les gisements potentiels de la 
croûte sous-marine sont riches 
en manganèse, en cuivre, en zinc, 
en nickel et en cobalt. "Les 
Etats-Unis, l'URSS, le Japon, 
pour ne mentionner que ceux-là, 
se dépêchent de mettre au point 
toutes les techniques possibles 
d'exploitation minière des boues 
volcaniques sous-marines, a­
vertit le pétrologiste. On sait 
combien de différends interna­
tionaux suscitent les problèmes 
de juridiction sur les fonds océa­
niques. Dans 1 O ans, une ou deux 
grandes puissances auront mis 
en service des usines sous-ma­
rines." 

- d'un point de vue énergétique, 
ce magma qui suinte est un fluide 
chaud, peu polluant. L'eau réchauf• 
fée par la fournaise volcanique 
peut-elle servir à bon compte? 
"La course internationale en ce 
domaine sera serrée. Le Canada 
ne doit pas prendre de retard. Il 
se range déjà parmi les pays les 
plus actifs en recherche géologi­
que sous-marine. L'UQAM y a sa 
part", conclut M. Loubat. 

Claude Asselin 

"E't pourtant, souligne M. Des­
rosiers, la para-psychologie est 
actuellement scientifiquement étu­
diée en laboratoire un peu partout 
à travers le monde. Plusieurs 
universités ont des centres de re­
cherche en para-psychologie et 
récemment l'Association améri­
caine pour l'avancement des 
sciences en a reconnu la validité. 
La perception extra-sensorielle 
est un mode de communication 
archaïque et primitif que la sco­
larisation étouffe. Dans cette uni­
versité comme ailleurs, on est 
sans doute trop rationaliste et on 
a peur aussi des implications so­
ciales extraordinaires que ces 
phénomènes produiraient. Mais 
les faits sont là et l'intérêt des 
étudiants est réel." 

Toujours est-il qu'une quaran­
taine d'étudiants ont vécu un la­
boratoire de transmission d'ima­
ges, selon un protocole de re­
cherche fort rigoureux qu'il se­
rait trop long de décrire ici. M. 
Louis Bélanger, de l'université 
de Montréal, a assisté M. Desro-

Un stage qui finit bien P.S. 

M. Yves Trudeau, du départe­
ment d'arts plastiques, expose 
actuellement au Palais des Beaux­
Arts de Bruxelles après avoir 
présenté ses oeuvres récemment 
à Paris. 

Trois étudiants du module de 
communication ont fait un stage, 
lors de la session d'automne, au 
bureau de Montréal de l'agence de 
publicité J. Walter Thompson. 

Leur apport a été si apprécié que 
l'agence a tenu à leur verser des 
honoraires. Une vingtaine de per­
sonnes ont assisté à la réception 
qui a eu lieu à cette occasion en 

l'honneur des stagiaires (de gau­
che à droite) Jasée Fortier, Jean­
Pierre Pilon et Christian Bou­
lad. 
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L'Êvangéline 
à plein temps 

C'est comme ça que ça se 
passe à la garderie Evangéline, 
au pavillon Lafontaine, du lundi 
matin au vendredi soir. Pas de 
discrimination: les enfants des 
étudiants, professeurs, cadres, 

t 
'. 

employés de soutien de l'UQAM 
s'amusent, mangent, pleurent, 
vivent ensemble. Entourés de 
trois jardinières, Céline, Deni­
se, Luce. 

. .,, 
, - ,:1 f· . __ , · .. __ 
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Un document sonore de Jean-Pierre Cartier 
Le 12 février dernier avall lieu au pavillon Lafontalne de l'Université du Québec à Montréal la première d'un reportage sur bande magnétoscopique 
intitulé "Handicap de la vue". Ce document a été réalisé, lors du 13ième congrès du "Conseil du Québec de l'enfance exceptionnelle", à partir des 
travaux de l'alelier "Moyens techniques dans la poursuite de l'autonomie, la productivité et l'efficacité chez les handicapés de la vue", dont était 
responsable Monsieur Jean-Pierre Cartier, professeur au département de chimie de l'UQAM. Sur la photo, on aperçoit de gauche à droite: MM. 
Antonin Bolsvert, vice-recteur aux communications, Godefroy Cardinal, directeur du département des sciences de l'éducation et Jean-Pierre 
Cartier. 

Statistiques 
du registraire 

Le bureau du registraire vient 
de publier, en collaboration avec 
le service de l'informatique et 
le service de i'inscription, deux 
brochures de statistiques sur la 
population étudiante de l'UQAM, 
de 1969 à 1975. 

Selon M. Corbo registraire ces 
recueils se veulent avant tout un 
instrument de travail commode 
pour tous ceux qui s'interrogent 
sur l'histoire de l'Université et 
sur son avenir. 

Un premier recueil contient 
les statistiques d'inscriptions 
par programme: l'historique de 
chaque programme est contenu 
dans un tableau indiquant le nom­
bre d'étudiants et de cours-étu­
diants, selon le statut, le régime 
d'études et le sexe. Des tableaux 
semblables ont été dressés pour 
les familles, au premier et au 
deuxième cycle ainsi que pour 
l'ensemble de l'Université. 

Le second recueil titré "Ana­
lyse des clientèles" tente de cer­
ner certaines caractéristiques de 
la population étudiante comme 
l'âge des étudiants selon le statut 
et le régime d'études, les statis­
tiques d'inscriptions par niveaux 
d'études, etc. Plusieurs graphi­
ques viennent compléter cette 
vue d'ensemble de l'évolution de 
l'UQAM: proportion d'hommes 
dans la population totale, propor­
tion d'étudiants à temps complet, 
proportion d'inscrits par rapport 
aux ré-inscrits, proportion d'é­
tudiants au premier cycle, etc. 

Tous les directeurs de service, 
de département et de module ont 
reçu ces brochures. Elles ont 
également été déposées au ser­
vice des archives et à la biblio­
thèque pour consultation généra­
le. Comme le souligne M. Corbo, 
il importait de rendre ces statis­
tiques disponibles afin que tous 
ceux que la vie de l'Université 
intéresse y trouvent matière à 
analyse et à réflexion. 

P.S . 
M. Claude Sabourin, peintre, 

sculpteur et professeur de scé­
nographie à la famille des arts, 
vient d'être élu président de la 
Société des artistes profession­
nels du Québec, lors de la der­
nière assemblée de cette associa­
tion, tenue le 4 février dernier. 

Emplois d'été 7 6 
Les étudiants intéressés à tra­

vailler: 
- dans la fonction publique du 

Québec 
- dans la fonction parapublique 

du Québec 
- dans certaines entreprises 

privées subventionnées par le 
gouvernement du Québec pour 
l'embauche d'étudiants durant 
l'été 

- au Cojo 

Les étudiants intéressés à par­
ticiper à: 

- des échanges interprovin­
ciaux 

- des stages d'études à l'étran­
ger 

doivent ABSOLUMENT s'ins­
crire au: SERVICE DE PLACE­
MENT ETUDIANT DU QUEBEC. 

Vous pouvez vous procurer les 
formulaires d'inscription au: 

- Service de placement de 
l'UQAM, 1187 rue Bleury, local 
4910; 

- Secrétariat de la famille de 
formation des maitres, 1301 est 
rue Sherbrooke, local 111 O; 

- Secrétariat de la famille des 
arts, 125 ouest rue Sherbrooke, 
local 1010. 

NOTE: Les étudiants qui ont 
déjà complété des formulaires de 
demande d'emploi pour le Cojo 
doivent EN PLUS compléter le 
formulaire du service de place­
ment étudiant du Québec. 

Des emplois sont disponibles 
au ministère des Postes; il suffit 
de soumettre une demande écrite 
à: M. Claude Dubord, Service du 
Personnel, ministère des Postes, 
715 rue Peel, Montréal. 

La Ville de Montréal offre aus­
si des emplois; inscrivez-vous 
directement à !'Hôtel de Ville de 
Montréal, 275 est rue Notre-Da­
me, local 416, entre 8h30 et 
16h30, date limite: 15 mars. 

Demandes d'emploi auCOJO: 
revenez au point de départ 

Les étudiants de l'UQAM qui 
ont fait des demandes d'emploi 
au Cojo devront compléter de 
nouveaux formulaires. 

En effet, le recrutement des 
étudiants pour les emplois d'été 
au Cojo se faisait, et se fait tou­
jours, par le service de place­
ment étudiant du Québec. Ce ser­
vice autrefois coordonné par le 
Conseil exécutif de la province, 
donc le bureau du premier mi­
nistre, a été rattaché au minis­
tère du Travail et de la Main 
d'oeuvre du Québec. Les étudiants 
inscrits sur les listes d'emplois 
du Cojo seront avisés par lettre 
de ce changement de juridiction. 
l ls devront cependant pour des 
raisons administratives (infor­
matisation surtout), se réinscri­
re. 

Les formulaires ne peuvent 
être obtenus que dans les mai­
sons d'enseignement et doivent 
porter le sceau du registraire 
de l'institution. A l'UQAM, ils 
sont disponibles au service de 
placement, 1187 rue Bleury, lo-

cal 491 O; au secrétariat de la 
famille de formation des mai -
tres, 1301 est rue Sherbrooke, 
local 111 O; au secrétariat de la 
famille des arts, 125 ouest rue 
Sherbrooke, local 1010. 

P.S. 
Mme Louisette Gauthier-Mit­

chell, professeur au département 
d'arts plastiques, participe à une 
exposition itinérante du Musée 
des Beaux-arts de Montréal. 
L'exposition, intitulée "La ligne 
du sourire", est présentée au cé­
gep de Matane, du 5 au 26 février. 
Mme Gauthier-Mitchell s'attaque 
avec humour aux murailles du 
royaume du mâle. Elle propose 
dans un style élégant et décoratif 
ses images symboliques de super­
fem mes qui assument avec auto­
rité leur rôle de mère ainsi qu'on 
imagine les Amazones. 
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